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Résumé 

1. L’Association québécoise de la production médiatique (AQPM) regroupe, représente et conseille plus de 
150 entreprises québécoises de production indépendante en cinéma, télévision et web, soit la vaste 
majorité des entreprises québécoises produisant ou coproduisant pour tous les écrans, en langue 
française, en langue anglaise ou dans les langues autochtones. L'AQPM tient à rappeler au Conseil qu’en 
voulant insérer plus de souplesse dans le cadre réglementaire pour inciter les services en ligne à en 
financer davantage, il doit également considérer les répercussions des allègements qui pourraient être 
donnés aux services traditionnels canadiens dont dépend en grande partie le financement de la 
production de langue française. 

Définition de contenu canadien 

2. L'AQPM juge essentiel d’établir une distinction entre la production de services en sol canadien et la 
production canadienne dont la propriété intellectuelle appartient à des Canadiens et qui est celle que la 
Loi sur la radiodiffusion cherche à encourager et que la définition modernisée d’émission canadienne 
doit protéger. 

3. Alors que le Conseil propose d’ajouter de nouveaux postes clés de création, l’AQPM est d’avis que leur 
augmentation doit être considérée avec prudence afin de ne pas dénaturer l’essence d’une émission 
canadienne. L’AQPM s’interroge sur l’iniquité que pourrait créer l’ajout de certains postes que l’on 
rencontre plus fréquemment en fiction que dans d’autres genres comme les documentaires et elle 
demande au Conseil de s’assurer que l’éventuelle nouvelle souplesse accordée s’applique de manière 
équitable à tous les genres de productions. 

4. Ainsi, si la liste des postes clés devait être élargie, l’AQPM recommande une approche tenant 
compte du dénominateur (soit le total de points liés au nombre de postes présents). Une approche 
basée sur le nombre de postes présents et incluant un seuil de points minimal serait plus équitable 
pour l’ensemble des types de production que l’approche actuelle du Conseil si une production ne dispose 
pas d’un nombre suffisant de postes clés. 

5. Considérant l’ambiguïté entourant la définition du rôle de showrunner, qui emprunte à la fois aux 
fonctions d’un producteur exécutif, d’un réalisateur et d’un scénariste principal, et son usage peu 
répandu dans les productions canadiennes, l’AQPM ne considère pas pertinent qu’il soit inclus 
dans la liste des postes clés de création. 

6. L’AQPM est contre la proposition du Conseil visant à élargir le poste de « Compositeur de la 
musique » pour y inclure les détenteurs de droits canadiens sur de la musique préexistante ou 
préenregistrée. Une telle approche signifierait que la seule détention des droits musicaux par un 
Canadien, qui pourrait être un sous-éditeur dûment licencié, pourrait faire en sorte que la musique se 
qualifie comme étant canadienne même si le compositeur, le parolier, l’interprète, le producteur et 
l’éditeur original sont tous des non-Canadiens. 

7. L’AQPM est entièrement en accord avec l’avis préliminaire du Conseil qui stipule que la définition 
du contenu canadien ne devrait pas intégrer d’éléments culturels. 
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8. L’AQPM est d’avis que le Conseil devrait étendre l’exigence des postes obligatoires canadiens au 
réalisateur et au scénariste plutôt que de maintenir l’exigence concernant le réalisateur ou le 
scénariste. 

9. L’AQPM ne croit pas non plus que l’octroi d’une souplesse (poste occupé à 80 % par des Canadiens 
pour l’obtention des points) à d’autres postes clés puisse favoriser l’exportabilité des productions 
et elle préconise l’occupation des postes clés par des Canadiens plutôt que l'exécution des 
fonctions liées à ces postes au Canada. 

Contrôle financier et propriété intellectuelle 

10. L’AQPM demande que la propriété intellectuelle (PI) des œuvres soit détenue à 100 % par 
l’entreprise de production indépendante canadienne lorsqu’il est question des exigences pour ce 
type de productions. Cependant, pour les autres productions se qualifiant à titre de dépenses 
canadiennes (DEC), l’AQPM est disposée à accueillir d’autres modèles de partage de la PI à 
condition qu’elle soit majoritairement détenue par des Canadiens. Dans tous les cas, la détention 
canadienne de la propriété intellectuelle doit être d’une durée minimale de 25 ans et l’entreprise 
canadienne doit également bénéficier d’une manière significative et équitable des revenus 
découlant de l’exploitation des œuvres. L’AQPM propose également que les licences de diffusion 
concédées aux plateformes en ligne soient d’une durée limitée comme elles le sont actuellement 
pour les diffuseurs traditionnels. Pour s’assurer que ces conditions soient respectées de même 
que les termes de la Loi et du Décret donnant des instructions au CRTC (cadre réglementaire 
durable et équitable pour la radiodiffusion), le CRTC devrait mettre en place un Code de pratique 
établissant certains paramètres de base. 

11. Pour une entreprise de production indépendante, la détention pleine et entière de la PI d’une production 
assure non seulement qu’elle en aura le contrôle créatif et financier, mais qu’elle pourra en plus l’exploiter 
dans différents marchés et en divers formats. Cette commercialisation des œuvres génère des revenus 
qui sont ensuite redistribués aux ayants droit en vertu des ententes collectives négociées avec les 
associations d’artistes ainsi qu’aux autres bailleurs de fonds qui participent à leur financement. Enfin, 
l’entreprise peut réinvestir sa part des recettes dans le développement d’autres projets pour continuer à 
enrichir une offre de contenus canadiens diversifiés et de haute qualité. 

Dépenses dans la programmation canadienne 

12. L’AQPM est d’avis que les outils réglementaires ciblant les dépenses dont dispose le CRTC sont 
d’une importance capitale afin de favoriser l’atteinte des objectifs de la Loi qui visent à ce que la 
population canadienne ait accès à une programmation riche, diversifiée qui reflète leur réalité et 
qui a la capacité de se démarquer partout dans le monde14. Afin de répondre à ces objectifs, le CRTC 
doit rendre des décisions qui généreront des investissements suffisants de la part des entreprises de 
radiodiffusion traditionnelle et des entreprises en ligne pour assurer la pérennité et le développement de 
l‘industrie nationale audiovisuelle. 

13. À cette étape, le CRTC doit donc éviter de soustraire certaines entreprises aux outils 
réglementaires dont il dispose ou encore d’amoindrir la portée de ceux-ci. Si une certaine 
souplesse doit être apportée par le Conseil dans leur application, celle-ci devrait être examinée dans le 
cadre de la phase 3 où la nature et les spécificités de chacun des services seront prises en compte. 
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14. L’AQPM s'oppose à l’idée de soustraire les entreprises audiovisuelles en ligne et traditionnelles 
ayant des revenus admissibles de moins de 25 millions de dollars d'obligation de dépense. 
L’AQPM soutient que ces entreprises, qui regroupent des chaînes destinées aux communautés de la 
diversité ainsi que des chaînes à distribution obligatoire en vertu de l’article 9.1(1)h de la Loi, remplissent 
un rôle important pour assurer la diversité de la programmation offerte aux Canadiens 

15. L’AQPM est d’avis que la mise en place d’obligations de dépenses visant à favoriser certaines 
catégories d’émissions comme les émissions d’intérêt national (EIN) est toujours justifiée. 

16. L’AQPM ne croit pas que les nouvelles requièrent une protection en vertu des mêmes outils 
réglementaires que les émissions présentement qualifiées d’ÉIN. Les investissements actuels 
demeurant élevés pour les émissions de nouvelles, si ce type d’émissions se retrouvait dans une 
obligation globale incluant plusieurs autres genres, il pourrait à lui seul la remplir entièrement. 

17. Le CRTC doit plus que jamais continuer à protéger certains types d’émissions par le biais 
d’obligations de dépenses afin qu’une diversité de contenus porteurs de valeurs canadiennes 
puisse être réalisée et enrichir le patrimoine d’œuvres canadiennes audiovisuelles et 
cinématographiques. L’AQPM estime que ces contenus ont la capacité de s’inscrire dans la durée 
contrairement à d’autres dont la durée de vie est plus éphémère. Enfin, ils offrent une vitrine au talent 
canadien en employant des ressources canadiennes de divers secteurs d’activités. 

18. L’AQPM souligne que les émissions destinées au public jeunesse font partie des genres inclus dans les 
EIN actuelles. Sans obligations les ciblant, on risque alors de réduire davantage le contenu jeunesse 
canadien actuellement présent sur les écrans. Des obligations ciblant les EIN, en plus d’assurer la 
présence de catégories variées d’émissions, sont essentielles pour maintenir un lien 
d’attachement entre le public jeunesse et la programmation canadienne en lui fournissant du 
contenu de qualité dans lequel il se reconnait. 

19. En énonçant son intention préliminaire d’abolir les émissions d’intérêt national, le CRTC propose 
du même coup de mettre fin aux obligations liées à la production indépendante, celles-ci étant 
actuellement liées aux obligations en EIN des diffuseurs. L’AQPM s’oppose fermement à une telle 
éventualité et elle rappelle que la Loi prévoit que les producteurs indépendants doivent continuer 
à jouer un rôle déterminant au sein du système canadien de radiodiffusion. 

20. Les émissions provenant des entreprises de production indépendante contribuent de façon marquée à 
la richesse de la programmation du système de radiodiffusion canadien (fiction, variétés, documentaires, 
etc.). Une absence d’obligations à l’égard de la production indépendante réduira de façon considérable 
la diversité des contenus offerts aux Canadiens. 

21. L’AQPM considère qu’il est tout aussi essentiel que le CRTC maintienne l’obligation actuellement 
imposée aux diffuseurs traditionnels ciblant les émissions de langue originale française qui permet 
d’éviter que les investissements requis en contenus de langue française puissent en fait être dirigés vers 
des émissions doublées en langue française et destinées en premier lieu au marché de langue anglaise. 

22. Cette obligation doit également s’appliquer aux entreprises en ligne d’autant plus que celles-ci, 
contrairement aux diffuseurs traditionnels, n’opèrent pas dans une langue spécifique et ont donc moins 
d’intérêt à investir dans de telles productions. 
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Données, rapports et mesures de rendement 

23. L’AQPM est en accord avec l’avis préliminaire du Conseil indiquant que des exigences en matière 
de rapport doivent être établies pour tous les types d’entreprises, qui doivent divulguer des 
données ventilées sur les revenus et les dépenses de programmation. Il importe également de 
recueillir un maximum d’informations dans le rapport sur la production afin d’assurer le respect de 
l’ensemble des obligations. Une approche basée sur la transparence doit être préconisée. 

24. L’AQPM souligne que si le CRTC modifie ou bonifie sa méthode de collecte des données sur le 
personnel créatif des productions canadiennes, il serait judicieux d’utiliser les systèmes 
existants. La collecte de données sur les personnes doit demeurer volontaire et facultative et elle ne 
doit pas constituer un fardeau supplémentaire pour le producteur. 

25. L’AQPM croit qu’il est difficile de mesurer l’impact d’un seul facteur ou d’une seule décision dans l’atteinte 
des multiples objectifs fixés par le Conseil. Elle est néanmoins convaincue que le potentiel d’exportabilité 
et de découvrabilité des productions canadiennes passe d’abord et avant tout par l’octroi de moyens 
permettant la création de contenus canadiens de qualité élevée ainsi que par les efforts dédiés à leur 
promotion et leur mise en valeur. 

Intelligence artificielle 

26. L’AQPM appelle le Conseil à ne pas se positionner sur la certification du contenu canadien généré 
par intelligence artificielle (IA) dans le cadre de cette consultation, alors que cette technologie 
soulève encore de nombreux enjeux légaux et éthiques. L’IA pourrait transformer profondément la 
préproduction et la postproduction en automatisant de nombreuses tâches techniques, ce qui 
pourrait conduire à une réduction des coûts de production, mais également à des pertes d'emplois. L'IA 
peut améliorer la découvrabilité du contenu canadien, mais nécessite une régulation pour éviter 
que les recommandations favorisent le contenu mondial au détriment du local.  
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Summary 

1. The Association québécoise de la production médiatique (AQPM) brings together, represents and 
advises more than 150 Quebec independent film, television and web production companies, representing 
the vast majority of Quebec companies producing or co-producing for all screens, in French, English or 
Indigenous languages. The AQPM would like to remind the Commission that, in seeking to introduce 
more flexibility into the regulatory framework to encourage online services to finance more Canadian 
content, it must also consider the repercussions of any relief that might be given to the traditional 
Canadian services on which the financing of French-language production largely depends. 

Canadian content definition 

2. The AQPM considers it essential to distinguish between the service productions in Canada  and 
Canadian production whose intellectual property belongs to Canadians, which is what the Broadcasting 
Act seeks to encourage, and which the modernized definition of Canadian programming must protect. 

3. While the Commission is proposing to add new key creative positions, the AQPM believes that their 
increase should be considered with caution, so as not to distort the essence of a Canadian program. The 
AQPM questions the inequity that could be created by the addition of certain positions more 
frequently found in fiction than in other genres such as documentaries, and asks the Commission 
to ensure that any new flexibility granted is applied equitably to all production genres.  

4. Thus, if the list of key positions were to be expanded, the AQPM recommends an approach that 
takes into account the denominator (i.e. the total number of points related to the number of 
positions present). An approach based on the number of positions present and including a minimum 
points threshold would be fairer for all types of production than the Commission’s current approach if a 
production does not have a sufficient number of key positions. 

5. Given the ambiguity surrounding the definition of the role of Showrunner, which borrows from the 
functions of Executive producer, Director and Head writer, and its limited use in Canadian productions, 
the AQPM does not consider relevant to include it in the list of key creative positions. 

6. The AQPM is opposed to the Commission’s proposal to broaden the position of "Music 
Composer" to include Canadian rights holder to pre-existing or pre-recorded music. Such an 
approach would mean that the mere holding of musical rights by a Canadian, who could be a duly 
licensed sub-publisher, could result in music qualifying as Canadian even if the original composer, lyricist, 
performer, producer and publisher are all non-Canadians.  

7. The AQPM fully agrees with the Commission's preliminary opinion that the definition of Canadian 
content should not include cultural elements. 

8. The AQPM is of the opinion that the Commission should extend the requirement for mandatory 
Canadian positions to the Director and Screenwriter, rather than maintaining the requirement for 
the Director or Screenwriter.  

9. Nor does the AQPM believe that granting flexibility (80% Canadian occupation for the purposes of 
obtaining points) to other key positions can promote the exportability of production, and it 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/Lois/B-9.01/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/Lois/B-9.01/index.html
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advocates occupying key positions by Canadians rather than performing the functions 
associated with these positions in Canada. 

Financial control and intellectual property 

10. The AQPM requests that the intellectual property (IP) of works be 100% owned by the Canadian 
independent production company when it comes to requirements for this type of production. 
However, for other productions qualifying as Canadian programming expenditures (CPE) the 
AQPM is open to other IP sharing models, provided that the IP is majority Canadian-owned. In all 
cases, Canadian ownership of the intellectual property must be for a minimum period of 25 years, 
and the Canadian company must also benefit significantly and equitably from revenues arising 
from the exploitation of the programs. The AQPM also proposes that broadcasting licenses 
granted to online undertakings be of limited duration, as they currently are for traditional 
broadcasters. To ensure that these conditions are respected, as well as the terms of the law and 
the government order, the CRTC should introduce a Code of Practice establishing certain basic 
parameters. 

11. For an independent production company, full ownership of a production's IP ensures not only creative 
and financial control, but also the ability to exploit it in different markets and formats. This 
commercialization of the productions generates revenues that are then redistributed to rights holders 
under collective agreements negotiated with artists' associations, as well as to other funding bodies 
involved in their financing. Lastly, the company can reinvest its share of revenues in the development of 
other projects to continue enriching a diversified, high-quality Canadian content offering. 

Expenditures on Canadian programming 

12. The AQPM is of the opinion that the CRTC's regulatory tools for targeting expenditures are of 
great importance in achieving the objectives of the Act, which are to ensure that Canadians have 
access to rich, diversified programming that reflects their reality and has the capacity to stand 
out worldwide14. In order to meet these objectives, the CRTC must make decisions that will generate 
sufficient investment from both traditional and online broadcasting undertakings to ensure the 
sustainability and development of the national audiovisual industry. 

13. At this stage, the CRTC must therefore avoid exempting certain companies from the regulatory 
tools at its disposal, or undermining their scope. If the CRTC needs to introduce a certain degree of 
flexibility in their application, this should be examined as part of phase 3, when the nature and specific 
features of each service will be taken into account. 

14. The AQPM is opposed to the idea of exempting online and traditional audiovisual companies with 
eligible revenues of less than $25 million from spending requirements. The AQPM maintains that 
these companies, which include channels intended for diverse communities as well as mandatory 
distribution channels under section 9.1(1)h of the Act, play an important role in ensuring the diversity of 
programming offered to Canadians. 

15. The AQPM is of the opinion that the introduction of spending requirements to favor certain 
categories of programs, such as programs of national interest (PNI), is still justified. 
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16. The AQPM does not believe that news programming require protection under the same regulatory 
tools as programs currently classified as PNIs. As current investments remain high for news 
programming, if this type of program were included in a global obligation that included several other 
genres, it could fill the obligation entirely on its own. 

17. More than ever, the CRTC must continue to protect certain types of content through spending 
requirements, so that a diversity of content that reflects Canadian values can be produced and 
enrich the heritage of Canadian audiovisual and cinematographic works. The AQPM believes that 
such content has the capacity to be long-lasting, unlike others whose lifespan is more ephemeral. Finally, 
they showcase Canadian talent by employing Canadian resources from a variety of sectors.  

18. The AQPM points out that kids and youth programming is one of the genres included in the current PNIs. 
Without obligations targeting them, there is a risk of further reducing the Canadian youth content currently 
available on screens. In addition to ensuring the presence of a variety of program categories, 
obligations targeting PNIs are essential to maintaining a bond between youth audiences and 
Canadian programming, by providing them with quality content with which they can identify. 

19. In stating its preliminary intention to abolish programs of national interest, the CRTC is at the 
same time proposing to put an end to independent production obligations, which are currently 
linked to broadcasters' PNI obligations. The AQPM is firmly opposed to such an eventuality, and 
points out that the Act stipulates that independent producers must continue to play a decisive 
role in the Canadian broadcasting system. 

20. Programs from independent production companies make a significant contribution to the richness of the 
Canadian broadcasting system's programming (fiction, variety, documentaries, etc.). An absence of 
obligations towards independent production will considerably reduce the diversity of content offered to 
Canadians. 

21. The AQPM considers it equally essential that the CRTC maintain the obligation currently imposed on 
conventional broadcasters targeting original French-language programs, which prevents the required 
investment in French-language content from actually being directed towards programs dubbed in French 
and intended primarily for the English-language market. 

22. This obligation must also apply to online undertakings, especially as they, unlike traditional broadcasters, 
do not operate in a specific language and therefore have less interest in investing in such productions. 

Data, reporting and performance measurement 

23. The AQPM agrees with the Commission’s preliminary opinion that reporting requirements must 
be established for all types of undertakings, which must disclose disaggregated data on 
programming revenues and expenses. It is also important to collect as much information as possible 
in the production report to ensure compliance with all obligations. An approach based on transparency 
must be advocated. 

24. The AQPM stresses that if the CRTC modifies or improves its method of collecting data on the 
creative personnel of Canadian productions, it would be wise to use existing systems. The 
collection of data on individuals must remain voluntary and optional, and must not constitute an additional 
burden for the producer. 
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25. The AQPM believes that it is difficult to measure the impact of a single factor or decision in achieving the 
multiple objectives set by the Commission. Nevertheless, we are convinced that the potential exportability 
and discoverability of Canadian productions depends first and foremost on providing the means to create 
high-quality Canadian content, as well as on efforts to promote and showcase it. 

Artificial intelligence 

26. The AQPM calls on the Commission not to take a position on the certification of Canadian content 
generated by artificial intelligence (AI) as part of this consultation, as this technology still raises 
numerous legal and ethical issues. AI could profoundly transform pre-production and post-
production by automating many technical tasks, which could lead to a reduction in production costs, 
but also to job losses. AI can improve the discoverability of Canadian content, but requires 
regulation to prevent recommendations from favoring global content over local. 
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Introduction 

1. L’Association québécoise de la production médiatique (AQPM) regroupe, représente et conseille plus de 
150 entreprises québécoises de production indépendante en cinéma, télévision et web, soit la vaste 
majorité des entreprises québécoises produisant ou coproduisant pour tous les écrans, en langue 
française, en langue anglaise ou dans les langues autochtones. Ces entreprises, détentrices de leur 
propriété intellectuelle, sont à l’origine de plus de 1,2 milliard de dollars en volume de production et elles 
créent des dizaines de milliers d’emplois à travers les 700 projets qu’elles concrétisent chaque année1. 
Tous les artisans, scénaristes, réalisateurs, techniciens, interprètes, producteurs et professionnels qui 
travaillent sur ces projets occupent l’équivalent de 15 500 emplois directs temps complet et ils permettent 
le maintien de 8 500 emplois indirects2. Considérant l’importance des retombées de la présente 
consultation pour le secteur de la production indépendante du Québec, l’AQPM demande à 
comparaître à l’endroit principal de l’audience publique à Gatineau. 

2. Les sociétés membres de l’AQPM produisent dans tous les genres pour des publics de tous les âges. 
Que ce soit en fiction, en documentaire, en variétés, en magazines ou en téléréalité, l’ensemble du 
contenu télévisuel et cinématographique québécois est profondément ancré dans l’identité nationale. Il 
continue à rallier des auditoires plus qu’enviables autour de ce qui nous distingue sur le plan culturel et 
il fait rayonner les talents québécois ici et à l’international. Les productions québécoises ont du succès 
auprès du public tant à la télévision que dans les salles de cinéma. Les producteurs indépendants font 
partie d’un écosystème composé de parties prenantes engagées dans la création, la diffusion et la mise 
en marché de contenus audacieux. De plus, les services de diffusion traditionnels publics et privés 
occupent toujours une part essentielle dans le financement de la production de langue originale française, 
soit 51 % en production télévisuelle par rapport à 17 % dans le marché anglophone tel qu’illustré aux 
graphiques 1a et 1b (page 1 de l’Annexe B). Le CRTC doit donc s’assurer que ses décisions tiennent 
compte des caractéristiques particulières du marché de langue française. 

3. C’est pourquoi l’AQPM tient à rappeler au Conseil qu’en voulant insérer plus de souplesse dans le cadre 
réglementaire pour inciter les services en ligne à en financer davantage, il doit également considérer les 
répercussions des allègements qui pourraient être donnés aux services traditionnels canadiens dont 
dépend en grande partie le financement de la production de langue française. Un désengagement des 
diffuseurs traditionnels aurait des conséquences graves pour l’industrie de la production indépendante 
du Québec. 

4. C’est dans ce contexte que l’AQPM dépose ses commentaires en réponse à l’Avis de consultation de 
radiodiffusion 2024-288, La voie à suivre-Définir « émission canadienne » et soutenir la création et la 
distribution d’une programmation canadienne dans le secteur audiovisuel (l’« Avis »). Toutes les 
réponses de l’AQPM sont motivées par le désir de contribuer à moderniser le cadre réglementaire de 
radiodiffusion tout en protégeant l’essence de ce qui permet à la production audiovisuelle québécoise et 
canadienne de se différencier de celle produite ailleurs dans le monde, particulièrement au sud de la 
frontière. La capacité des entreprises de production indépendante à conserver leur propriété 
intellectuelle, le contrôle créatif et financier sur leurs contenus ainsi qu’une part significative des revenus 

 
1 Profil de l’industrie audiovisuelle au Québec. Édition 2024, Observatoire de la culture et des communications du Québec 
(OCCQ). Chiffres pour l’année 2022-2023, page 8. 
2 Profil de l’industrie audiovisuelle au Québec. Édition 2024, Observatoire de la culture et des communications du Québec 
(OCCQ). Chiffres pour l’année 2022-2023, page 22. 

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2024/2024-288.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2024/2024-288.htm
https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2024/08/profil-industrie-audiovisuelle-quebec-edition-2024-pdf.pdf
https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2024/08/profil-industrie-audiovisuelle-quebec-edition-2024-pdf.pdf
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d’exploitation représente un élément fondamental pour assurer les objectifs de la politique de 
radiodiffusion canadienne et conséquemment affirmer sa souveraineté culturelle. La protection de 
certains genres porteurs de valeurs québécoises et canadiennes plus vulnérables aux aléas du marché 
est également une partie intégrante de l’affirmation de notre identité distincte.  

5. Dans le présent document, l’AQPM commentera certaines questions formulées par le Conseil. 
Considérant la limite de 20 pages des interventions, l’AQPM référera aux questions uniquement par leur 
numéro, sans les reproduire3. Les questions intégrales ont été incluses en Annexe A pour référence, 
tandis que l’Annexe B consigne des graphiques qui serviront d’appui aux arguments développés par 
l’AQPM. 

1. Définition de contenu canadien (Q1 à Q17) 

6. D’emblée, on se doit de préciser qu’il ne suffit pas qu’un tournage soit réalisé par les plateformes 
étrangères au Canada pour qu’il se qualifie de « contenu canadien ». Des dépenses en sol canadien ne 
doivent jamais être confondues avec des investissements en contenu canadien. L’AQPM réitère qu’il faut 
résister au discours voulant que les plateformes étrangères ne doivent pas être soumises à des 
obligations de dépenses en contenu canadien tel qu’il est actuellement défini par le CRTC car elles 
fournissent déjà des contributions économiques substantielles sur notre marché, notamment en réalisant 
des tournages de productions américaines au Canada. L’AQPM reconnaît qu’il s’agit là de contributions 
économiques importantes, mais comme le seraient celles de tout investisseur étranger qui tirerait profit 
de la main-d’œuvre, de l’expertise et des installations canadiennes. Il est donc essentiel d’établir une 
distinction entre la production de services en sol canadien et la production canadienne dont la propriété 
intellectuelle appartient à des Canadiens et qui est celle que la Loi sur la radiodiffusion (la « Loi ») 
cherche à encourager. 

1.1 Postes clés de création (Q1 à Q5) 

1.1.1 Ajout de postes clés de création et modification du pointage (Q3) 

7. Le Conseil propose d’ajouter de nouveaux postes clés de création. Pour les productions d’action réelle 
et d’animation continue, les ajouts proposés sont « Showrunner canadien » (2 points), « Chef 
costumier » (1 point), « Maquilleur principal/artiste principal de la coiffure » (1 point) et « Directeur des 
effets visuels ou directeur des effets spéciaux » (1 point). Pour les productions d’animation (autres que 
les productions d’animation continue), il est proposé d’ajouter le poste de « Showrunner canadien » 
(2 points). À priori, l’AQPM est d’avis que l’augmentation du nombre de postes doit être considérée 
avec prudence afin de ne pas dénaturer l’essence d’une émission canadienne. 

8. L’AQPM s’interroge sur l’iniquité que pourrait créer l’ajout de certains postes que l’on rencontre 
plus fréquemment en fiction que dans d’autres genres comme les documentaires. De fait, le 
showrunner, la conception des costumes et des maquillages ainsi que la direction des effets visuels ou 
spéciaux sont des fonctions plus souvent utilisées en fiction que dans les autres genres. Ne pouvant 
ainsi que rarement comptabiliser les 5 points associés à ces postes, des productions comme les 
documentaires pourraient devoir atteindre un seuil hypothétique de 9 points sur 10 pour se qualifier alors 
que la fiction bénéficierait d’une plus grande flexibilité pour atteindre la cible des points. 

 
3 L’espace requis pour la reproduction des titres de section et des questions (incluant les notes liées) est d’environ 6 pages avec 
une mise en forme standard. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/Lois/B-9.01/index.html
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9. Ainsi, si la liste des postes clés devait être élargie, l’AQPM recommande une approche tenant 
compte du dénominateur (soit le total de points liés au nombre de postes présents dans les 
productions) et permettant une souplesse de trois points d’écart avec ce dernier. Par exemple, une 
production qui comprend tous les postes clés devrait obtenir un ratio de 12 points sur 15 pour se qualifier, 
alors qu’une production comprenant des postes clés totalisant seulement 12 points devrait en obtenir 9. 
La déclinaison se poursuivrait donc de la manière suivante : 8 sur 11; 7 sur 10; 6 sur 9. Un seuil minimum 
de 6 points devrait être exigé (6 sur 8; 6 sur 7; 6 sur 6).  

10. De plus, si le Conseil va de l’avant avec l’ajout de postes, l’AQPM tient à préciser qu’en français, la 
référence à la notion de « créateur » et/ou de concepteur serait préférable à celle de « chef » ou 
« principal » afin de réserver l’octroi de points aux postes décisionnels et créatifs. L’AQPM remarque 
que le terme proposé en anglais (« Head of Costume Design ») se rapproche davantage de celui de 
« Créateur de costumes ». Les appellations de « Concepteur de maquillage » et de « Concepteur de la 
coiffure » seraient à privilégier et ces postes devraient tous deux être occupés par des Canadiens pour 
obtenir le point qui leur est octroyé. 

11. L’AQPM demande donc au Conseil de considérer l’ensemble des enjeux potentiels évoqués et de 
s’assurer que l’éventuelle nouvelle souplesse accordée s’applique de manière équitable à tous les 
genres de productions s’il devait inclure de nouveaux postes clés dans la définition d’une émission 
canadienne. 

12. Le Conseil propose aussi de bonifier le pointage octroyé à certains postes pour les productions 
d’animation (autres que les productions d’animation continue). Le poste de « Scénariste et superviseur 
du scénario-maquette » et celui de « Réalisateur » passeraient de 1 à 2 points, et un point 
supplémentaire pourrait être accordé pour la « Voix du personnage principal et du deuxième personnage 
en importance » (1 point chacun plutôt que 1 point pour l’un ou l’autre). L’AQPM ne s’oppose pas à ce 
que le pointage de ces postes soit ajusté, mais elle est d’avis que le poste de « Superviseur du 
scénario-maquette » possède un apport créatif moindre que celui de « Scénariste » et de 
« Réalisateur » et ne devrait ainsi pas être augmenté au même niveau. Les postes de « Scénariste » 
et de « Superviseur du scénario-maquette » devraient ainsi être scindés, avec un maintien du 2 points 
suggéré pour le « Scénariste » et de 1 point accordé pour le « Superviseur du scénario-maquette ». 

1.1.2 Nombre insuffisant de postes clés de création (Q1) 

13. Étant donné les modifications possibles dans le nombre de postes clés, l’AQPM ne peut recommander 
de manière systématique le maintien de l’approche actuelle du Conseil4 si une production ne 
dispose pas d’un nombre suffisant de postes clés de création pour atteindre le seuil de points 
requis. L’AQPM rappelle que le maintien de cette approche sur une échelle de 15 points, selon laquelle 
les productions ne pouvant obtenir plus de 8 points (contre 5 actuellement) doivent remplir tous leurs 
postes clés avec des Canadiens, parait plus contraignante pour certains types de productions5. Une 

 
4 « À l’heure actuelle, si une production ne compte pas un nombre suffisant de postes clés de création pour atteindre le minimum 
de six points, l’approche du Conseil est d’exiger que tous les postes clés de création d’une production soient occupés par des 
Canadiens. » (Avis, par. 17). 
5 Par exemple, dans le cas d’une production documentaire comprenant uniquement les postes de « Réalisateur » (2 points), 
« Scénariste » (2 points), « Directeur de la photographie ou cadreur en chef » (1 point), « Monteur de l’image » (1 point) et » 
Compositeur de la musique » (1 point), totalisant ainsi 7 points, tous ces postes devraient obligatoirement être occupés par des 
Canadiens pour que la production puisse être certifiée comme canadienne sur une échelle exigeant que 9 des 15 postes clés 
soient occupés par des Canadiens. 
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approche tenant compte du nombre de postes présents et prévoyant un seuil minimum de 6 points telle 
que présentée au paragraphe 9 parait plus équitable. 

1.1.3 Showrunner (Q4 à Q5) 

14. L’AQPM comprend que le showrunner exerce un contrôle décisionnel sur la production, pouvant 
emprunter à la fois aux fonctions d’un producteur exécutif, d’un réalisateur et d’un scénariste 
principal. Il insuffle également un apport créatif à la production6. 

15. L’AQPM remarque que le poste de showrunner n’est que peu présent dans le marché canadien (français 
et anglais) à l’heure actuelle, et qu’il existe conséquemment une absence de consensus sur la manière 
dont il est défini et occupé dans les productions canadiennes, mais que ce sont plutôt les plateformes 
étrangères qui intègrent ce poste dans leurs productions. L’AQPM rappelle que ce poste ne pourra jamais 
être pourvu dans certains types de productions, notamment dans le cas du long métrage. Considérant 
l’ambiguïté entourant la définition de son rôle et son usage peu répandu dans les productions 
canadiennes, l’AQPM ne considère pas pertinent d’inclure « Showrunner » à la liste des postes 
clés de création. 

16. Si le poste « Showrunner » devait tout de même être ajouté, l’AQPM est en accord avec l’avis 
préliminaire du Conseil stipulant qu’il doit être occupé par un Canadien. Il serait inconséquent avec 
les objectifs du Conseil qu’un non-Canadien puisse exercer un tel niveau de contrôle sur la production, 
notamment sur sa réalisation et sur sa scénarisation. Les postes « Réalisateur » et « Scénariste » 
devraient par ailleurs, dans tous les cas, être occupés par des Canadiens. 

1.1.4 Musique (Q2) 

17. L’AQPM est contre la proposition du Conseil visant à élargir le poste « Compositeur de la 
musique » pour y inclure les détenteurs de droits canadiens sur de la musique préexistante ou 
préenregistrée. Une telle approche signifierait que la seule détention des droits musicaux par un 
Canadien, qui pourrait être un sous-éditeur dûment licencié dont le catalogue est constitué d’œuvres 
musicales provenant de plusieurs origines, pourrait faire en sorte que la musique se qualifie comme étant 
canadienne même si le compositeur, le parolier, l’interprète, le producteur et l’éditeur original étaient tous 
des non-Canadiens. De plus, sa mise en pratique pourrait s’avérer complexe selon le seuil de pièces 
musicales préexistantes canadiennes à atteindre qui serait fixé, seuil qui pourrait par exemple être 
exprimé en durée ou en nombre de titres présents dans la production. Ainsi, l’AQPM recommande de 
maintenir le critère actuel et de limiter ce poste à la composition originale.  

18. Si le Conseil décidait tout de même de reconnaitre la musique préexistante ou préenregistrée 
dans les postes clés, l’AQPM suggère d’exiger que l’auteur, le compositeur, l’interprète et tous 
les détenteurs de droit soient canadiens. Considérant l’objectif ultime de la politique visant à mettre 
en valeur et à faire rayonner le talent canadien, il parait essentiel que le point accordé pour l’inclusion de 
la musique à une production poursuive les mêmes visées. L’AQPM recommanderait également 
d’inclure des mécanismes visant à n’accorder le point qu’en cas de présence significative de 
musique canadienne éligible dans la production. 

 
6 La Guilde des écrivains du Canada, qui décerne le prix annuel WGC Showrunner Award, décrit le showrunner comme « the 
creative force driving the series » (WGC Showrunner Award 2024 – Call For Entries). 
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1.2 Éléments culturels (Q6) 

19. L’AQPM est entièrement en accord avec l’avis préliminaire du Conseil qui stipule que la définition 
du contenu canadien ne devrait pas intégrer d’éléments culturels. Le Rapport « Ce que nous avons 
entendu » expose bien les problématiques qui découleraient de la prise en considération des éléments 
culturels, qui sont difficiles à circonscrire considérant les « nombreuses façons d’être Canadien ». 

1.3 Contrôle créatif (Q7 à Q12) 

1.3.1 Souplesse de 80 % pour les postes de réalisation et de scénarisation (Q7 à Q10) 

20. Le Conseil propose d’introduire la possibilité que des points puissent être attribués pour les postes clés 
de réalisateurs et de scénaristes/superviseurs occupés par plusieurs personnes si la proportion de 
Canadiens est de 80 % et plus. De prime abord, l’AQPM s’interroge sur l’impact réel de cette mesure et 
sur son efficacité pour augmenter l’exportabilité et la découvrabilité des productions canadiennes. Pour 
les productions de langue française, peu de précédents permettent de réellement mesurer l’impact de la 
présence de talents étrangers dans l’accès à des auditoires internationaux. L’AQPM rappelle que les 
collaborations avec des talents étrangers sont déjà possibles et qu’elles sont notamment facilitées via 
les traités officiels de coproduction. Elle s’interroge ainsi sur les bénéfices potentiels supplémentaires de 
la souplesse envisagée par rapport aux risques encourus si le réel contrôle de la réalisation ou de la 
scénarisation de l’œuvre se trouve entre les mains des créateurs étrangers faisant partie du groupe, 
même s’ils sont minoritaires en nombre. 

21. L’AQPM est d’avis que le Conseil devrait étendre l’exigence des postes obligatoires canadiens au 
réalisateur et au scénariste plutôt que d’uniquement maintenir l’exigence concernant le 
réalisateur ou le scénariste. Le poste de superviseur du scénario-maquette doit également être 
occupé par un Canadien.  

22. L’AQPM ne croit pas non plus que l’octroi d’une souplesse (poste occupé à 80 % par des Canadiens 
pour l’obtention des points) à d’autres postes clés puisse favoriser l’exportabilité des productions. 
À cet égard, une flexibilité est déjà accordée aux postes d’interprètes, alors que l’un des deux interprètes 
principaux peut être un talent étranger. Considérant l’importance des interprètes dans la promotion et la 
visibilité d’une production, cette mesure existante constitue un meilleur levier pour l’exportabilité que 
toute autre mesure d’assouplissement accordée à tout autre poste. 

1.3.2 Postes occupés par des Canadiens ou fonctions exercées au Canada (Q11 à Q12) 

23. L’AQPM est d’avis général que l’un des objectifs de la présente politique doit être de développer 
l’expertise canadienne. À cet égard, l’AQPM préconise l’occupation des postes clés par des 
Canadiens plutôt que l’exécution des fonctions liées à ces postes au Canada. Avec la croissance 
du télétravail qui permet et accentue la mobilité des talents, le lieu d’exécution des fonctions semble ainsi 
secondaire par rapport à la nationalité de la personne qui les accomplit. 

1.4 Contrôle financier et propriété intellectuelle (Q13 à Q17) 

24. Actuellement, contrairement au BCPAC, le CRTC n’exige pas que la propriété intellectuelle (PI) des 
productions soit détenue par des Canadiens. 

https://crtc.gc.ca/fra/publications/reports/ipsos24.htm
https://crtc.gc.ca/fra/publications/reports/ipsos24.htm
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25. Comme le rappelle le Conseil dans son Avis7, la Loi8 et le Décret donnant des instructions au CRTC 
(cadre réglementaire durable et équitable pour la radiodiffusion) (le « Décret »9) donnent des indications 
claires au CRTC de veiller à ce que les producteurs indépendants détiennent la PI de leurs contenus et 
la monétisent. 

26. Le CRTC présente ensuite trois types de modèles de répartition de la PI pouvant potentiellement se 
qualifier comme émission canadienne : 

• « les modèles dans lesquels les droits de propriété intellectuelle à l’égard des émissions sont 
entièrement détenus par des Canadiens et les rôles clés de création sont tous assumés pas [sic] 
des Canadiens; [Modèle A] 

• les modèles qui font état d’une symétrie naturelle « donnant-donnant », dans laquelle plus la 
souplesse de la propriété d’une émission est grande, plus il faudrait de points canadiens et de 
Canadiens occupant des rôles clés de création pour équilibrer les éléments de contrôle canadien 
et l’influence créative globale canadienne (par exemple, si tous les droits de propriété 
intellectuelle sont détenus à l’extérieur du Canada, mais que tout le contrôle créatif est canadien); 
[Modèle B] 

• les modèles qui soutiennent l’investissement et équilibrent les avantages économiques de la 
détention ou du partage de la propriété intellectuelle d’une production tout en encourageant la 
collaboration et les partenariats entre les Canadiens, y compris les entreprises canadiennes et 
les entreprises en ligne étrangères. [Modèle C] » (Avis, par. 31) 

27. Le CRTC rappelle également l’existence du modèle de coentreprise internationale qui permet aux 
producteurs canadiens de bénéficier d’une plus grande flexibilité lorsqu’ils collaborent avec des 
producteurs étrangers, en répartissant les responsabilités liées aux décisions créatives et financières. 
Ce modèle comprend essentiellement « les projets entrepris avec des coproducteurs de pays étrangers 
qui n’ont pas d’entente de coproduction de films ou d’émissions de télévision avec le Canada [et] les 
projets entrepris avec des coproducteurs de tout pays visé par une entente, mais qui ne satisfont pas 
autrement aux critères d’admissibilité de Téléfilm Canada10 ».  

28. L’AQPM privilégie un modèle qui s’apparente au modèle A lorsqu’il sera question de 
comptabiliser les obligations en matière de dépenses en production indépendante dont il sera 
question plus loin. L’AQPM demande alors que la PI des œuvres soit détenue à 100 % par 
l’entreprise de production indépendante canadienne. Cependant, pour les autres productions se 
qualifiant à titre de dépenses en émissions canadiennes (DEC), l’AQPM est disposée à accueillir 
d’autres modèles de partage de la PI à condition qu’elle soit majoritairement détenue par des 
Canadiens. Dans tous les cas, la détention canadienne de la propriété intellectuelle doit être d’une 

 
7 « Les Instructions [Note de bas de page 11] du gouvernement du Canada ordonnent au Conseil, entre autres, d’encourager 
la propriété canadienne de propriété intellectuelle » (par. 30). 
8 « Règlements — émissions canadiennes; 10(1.1) Pour la prise de tout règlement en vertu de l’alinéa (1)b), le Conseil tient 
compte des questions suivantes : a) la question de savoir si des Canadiens, y compris les producteurs indépendants, ont des 
droits ou des intérêts à l’égard des émissions, y compris un droit d’auteur leur permettant de contrôler l’exploitation de 
celles-ci et d’en tirer profit de manière significative et équitable; » 
9 « Établissement de ce qu’est une émission canadienne; 13 Il est ordonné au Conseil, dans l’établissement de ce qui 
constitue une émission canadienne : [...] c) d’encourager la propriété canadienne de propriété intellectuelle; » 
10 Guide de certification des émissions canadiennes, Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 
section « Coentreprises internationales ». 

https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p2/2023/2023-11-22/html/sor-dors239-fra.html
https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p2/2023/2023-11-22/html/sor-dors239-fra.html
https://crtc.gc.ca/canrec/fra/guide1.htm#4.3.5
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durée minimale de 25 ans et l’entreprise canadienne doit également bénéficier d’une manière 
significative et équitable des revenus découlant de l’exploitation des œuvres. L’AQPM propose 
également que les licences de diffusion concédées aux plateformes en ligne soient d’une durée 
limitée comme elles le sont actuellement pour les diffuseurs traditionnels. Pour s’assurer que ces 
conditions soient respectées de même que les termes de la Loi et du Décret, le CRTC devrait 
mettre en place un Code de pratique établissant certains paramètres de base. 

29. Pour une entreprise de production indépendante, la détention pleine et entière de la PI d’une production 
assure non seulement qu’elle en aura le contrôle créatif et financier, mais qu’elle pourra en plus l’exploiter 
dans différents marchés et en divers formats. Cette commercialisation des œuvres génère des revenus 
qui sont ensuite redistribués aux ayants droit en vertu des ententes collectives négociées avec les 
associations d’artistes ainsi qu’aux autres bailleurs de fonds qui participent à leur financement. Enfin, 
l’entreprise peut réinvestir sa part des recettes dans le développement d’autres projets pour continuer à 
enrichir une offre de contenus canadiens diversifiés et de haute qualité. 

30. L’AQPM défend depuis longtemps l’importance que la PI soit détenue par des entreprises de production 
indépendante canadiennes et ce principe a suscité un large consensus lors de la consultation portant sur 
le contenu canadien initiée par le CRTC à l’hiver 202411. 

31. Il nous apparait également essentiel que le CRTC maintienne l’exigence que les rôles clés de 
producteur12 soient occupés par des Canadiens pour qu’une émission soit certifiée comme canadienne. 
Le producteur occupant un rôle central dans toute production, cette exigence garantit que le contrôle et 
financier et créatif appartient à des Canadiens. 

32. En ce qui a trait aux rôles clés de création, plutôt que ceux-ci soient à 100 % assumés par des Canadiens 
comme le propose le CRTC dans le modèle A, nous privilégions une approche flexible prenant en 
considération le nombre de postes clés présents dans la production comme celle formulée au 
paragraphe 9. Une harmonisation des critères avec ceux du BCPAC éviterait de complexifier inutilement 
le système actuel. 

33. En soumettant à la discussion les deux autres modèles qui proposent une ouverture au partage de la PI 
avec des entreprises en ligne étrangères, nous comprenons que le CRTC y voit notamment un moyen 
afin que le contenu canadien soit plus exportable. 

34. L’AQPM souhaite rappeler que les émissions et les longs métrages découlant de traités de coproductions 
que le Canada a convenus avec de nombreux pays contribuent actuellement à cet objectif. Comme le 
souligne Téléfilm Canada dans son dernier rapport annuel, « Les coproductions sont importantes car 
elles donnent la possibilité aux productrices et producteurs canadiens de produire des films avec des 
budgets plus importants et plus compétitifs. Elles permettent également de rejoindre des publics du 
monde entier13 ». 

35. Le Canada n’a pas de traité officiel de coproduction avec les États-Unis, mais un partage de la PI est 
actuellement possible avec des entreprises américaines par le modèle de coentreprise utilisé par le 

 
11 « La plupart des producteurs, créateurs et radiodiffuseurs considèrent que la propriété intellectuelle (PI) est essentielle pour 
permettre aux Canadiens de tirer pleinement parti des avantages économiques de leur travail. Lorsqu’on leur a demandé si la 
PI devait être incluse dans une nouvelle version de la définition du contenu canadien du CRTC, ils ont généralement répondu 
par l’affirmative » (Rapport « ce que nous avons entendu »). 
12 Les rôles clés de producteur incluent le producteur, le coproducteur, le producteur délégué et le directeur de la production. 
13 Rapport annuel 2023-2024, Téléfilm Canada, page 23. 

https://crtc.gc.ca/fra/publications/reports/ipsos24.htm
https://telefilm.ca/wp-content/uploads/2024/10/Telefilm_RA24.pdf
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Conseil. Cela permet actuellement à des entreprises américaines de collaborer avec des entreprises 
canadiennes pour la production d’émissions pouvant se qualifier comme des émissions canadiennes en 
contrepartie du respect de certains critères. 

36. Ce modèle ne semble pas avoir été très utilisé si l’on se fie à la Liste des émissions canadiennes certifiées 
par le Conseil14. Alors que les plateformes étrangères y avaient accès, elles n’en ont pas fait usage. 

37. En effet, seulement 56 projets débutant par le numéro SR, qui identifie les coentreprises internationales, 
ont été certifiés entre 2020 et 2024. Parmi eux, seulement trois semblent en langue originale française. 
Il nous est ainsi plutôt difficile de statuer sur un modèle alors qu’il n’y a que peu de précédents de 
collaboration entre les entreprises canadiennes et les entreprises étrangères. Il est donc risqué de 
privilégier un modèle sans en vérifier l’impact. 

2. Dépenses dans la programmation canadienne (Q18 à Q26) 

38. Dans un environnement audiovisuel en pleine évolution, le CRTC estime qu’il doit revoir et moderniser 
le cadre actuel des dépenses en émissions canadiennes (DEC) en prenant en compte les éléments 
suivants : 

• les besoins vérifiables de l’industrie canadienne de la production de programmation; 

• comment satisfaire ces besoins et comment attribuer les dépenses dans l’ensemble du système 
pour répondre à ces besoins; 

• comment faire en sorte que les entreprises de radiodiffusion traditionnelle et les entreprises en 
ligne contribuent équitablement à la création et à la distribution d’une programmation canadienne; 

• la meilleure façon d’encourager la création et la distribution de divers types de programmation 
canadienne, y compris ceux qui pourraient avoir besoin d’un plus grand soutien réglementaire 
compte tenu de l’évolution de la dynamique et des pressions financières du système canadien de 
radiodiffusion. (Avis, par. 42) 

39. L’AQPM est d’avis que les outils réglementaires ciblant les dépenses dont dispose le CRTC, sont 
d’une importance capitale afin de favoriser l’atteinte des objectifs de la Loi qui visent à ce que la 
population canadienne ait accès à une programmation riche, diversifiée qui reflète leur réalité et 
qui a la capacité de se démarquer partout dans le monde15. Afin de répondre à ces objectifs, le CRTC 

 
14 L’AQPM dénombre 736 émissions portant un numéro de certification débutant par SR (accréditation spéciale pour une 
coentreprise internationale) entre 1972 et 2024, soit une moyenne d’environ 14 titres par année. Seulement 9 productions 
présentent un numéro de certification débutant par SR en 2024. 
15 Objectifs 3(1)d, g et i : « 3(1) Il est déclaré que, dans le cadre de la politique canadienne de radiodiffusion : [...] d) le système 
canadien de radiodiffusion devrait : (i) servir à sauvegarder, enrichir et renforcer la structure culturelle, politique, sociale et 
économique du Canada, (ii) favoriser l’épanouissement de l’expression canadienne en proposant une très large programmation 
qui traduise les attitudes, les opinions, les idées, les valeurs et la créativité artistique canadiennes, qui mette en valeur les 
divertissements faisant appel à des artistes canadiens et qui fournisse de l’information et de l’analyse concernant le Canada et 
l’étranger considérés d’un point de vue canadien, et créer un environnement propice au développement de programmes 
canadiens et à leur exportation à l’échelle mondiale, [...] (iii.2) soutenir la production et la radiodiffusion d’émissions de langue 
originale française,; (iii.3) favoriser l’épanouissement des communautés de langue officielle en situation minoritaire du Canada 
et appuyer leur développement en tenant compte de leurs besoins et de leurs intérêts propres, notamment en soutenant la 
production et la radiodiffusion d’émissions originales provenant de celles-ci et leur étant destinées,; (iii.4) soutenir la 
radiodiffusion communautaire qui témoigne à la fois de la diversité des communautés desservies, y compris en ce qui a trait aux 
langues couramment utilisées au sein de ces communautés et à leur composition ethnoculturelle et autochtone, et de 
l’engagement et de la participation accrus dans la radiodiffusion communautaire des membres de ces communautés, y compris 
en ce qui a trait aux enjeux d’intérêt public,; (iii.5) veiller à ce que les entreprises de radiodiffusion canadiennes indépendantes 

https://applications.crtc.gc.ca/portail-portal/fra/listes-lists/certification-canadienne/1?_ga=2.138629171.1635252664.1736345243-1226114350.1701104803
https://applications.crtc.gc.ca/portail-portal/fra/listes-lists/certification-canadienne/1?_ga=2.138629171.1635252664.1736345243-1226114350.1701104803
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doit rendre des décisions qui généreront des investissements suffisants de la part des entreprises de 
radiodiffusion traditionnelle et des entreprises en ligne pour assurer la pérennité et le développement de 
l’industrie nationale audiovisuelle. 

40. À cette étape, le CRTC doit donc éviter de soustraire certaines entreprises aux outils 
réglementaires dont il dispose ou encore d’amoindrir la portée de ceux-ci. Si une certaine 
souplesse doit être apportée par le Conseil dans leur application, celle-ci devrait être examinée dans le 
cadre de la phase 3 où la nature et les spécificités de chacun des services seront prises en compte. 

41. Par ailleurs, lorsque les obligations de dépenses seront mises en place, l’AQPM demande que le Conseil 
retire la flexibilité établie dans la Politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2024-121-1 qui donne 
la possibilité aux entreprises en ligne de déduire jusqu’à 1,5 % du 2 % de leurs revenus annuels devant 
être versés à titre de contribution aux Fonds des médias du Canada (FMC). La contribution de 2 % au 
FMC doit cependant être maintenue et le partage de ces contributions devrait être fixé à 40 % pour les 
contenus de langue originale française comme le prévoyait la mesure de flexibilité décrétée par le 
Conseil. 

42. L’AQPM s’attend également à ce que le CRTC établisse à la phase 3 l’ensemble des obligations 
auxquelles sera tenue chaque entreprise de radiodiffusion traditionnelle et en ligne, ce qui inclut 
notamment les contributions initiales de base dédiées à des fonds qui ont été établies de façon 
temporaire dans le cadre de la Politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2024-121-1. 

2.1 Exclusion des services de moins de 25 millions de dollars revenus par année  

43. L’AQPM soutient l’avis préliminaire du Conseil de préconiser l’approche par groupes de propriété 
de radiodiffusion. Le Conseil propose ensuite que « les entreprises audiovisuelles en ligne et 
traditionnelles dont les revenus bruts canadiens annuels de radiodiffusion, moins tout revenu exclu, sont 
inférieurs à 25 millions de dollars, que ce soit individuellement ou dans le cadre d’un groupe de propriété 
de radiodiffusion, ne seraient pas tenues de faire des dépenses » (Avis, par. 43). L’AQPM soutient que 
les entreprises de moins de 25 millions de dollars de revenus annuels remplissent un rôle important pour 
assurer la diversité de la programmation offerte aux Canadiens. 

44. L’AQPM remarque que parmi les diffuseurs qui ont des revenus de moins de 25 millions de dollars 
annuellement, il y a plusieurs chaînes destinées aux communautés de la diversité ou qui mettent de 
l’avant des contenus plus nichés. On y trouve également des chaînes à distribution obligatoire en vertu 
de l’article 9.1(1)h de la Loi. Exempter ces dernières des dépenses en émissions canadiennes serait 
inconciliable avec le privilège qui leur est octroyé par leur statut. L’AQPM s’oppose à l’idée de 
soustraire les entreprises audiovisuelles en ligne et traditionnelles ayant des revenus 

 

continuent d’être en mesure d’y occuper un rôle essentiel,; (iii.6) soutenir la production et la radiodiffusion d’émissions dans une 
variété de langues qui reflètent les communautés noires et les autres communautés racisées et la diversité de la composition 
ethnoculturelle de la société canadienne, notamment par l’intermédiaire d’entreprises de radiodiffusion exploitées par des 
Canadiens qui sont issus des communautés noires ou d’autres communautés racisées ou qui représentent la diversité de par 
leurs antécédents ethnoculturels,; (iii.7) offrir des possibilités aux Canadiens issus des communautés noires ou d’autres 
communautés racisées ou aux antécédents ethnoculturels divers de produire et radiodiffuser des émissions provenant de celles-
ci et leur étant destinées, [...] g) la programmation sur laquelle les exploitants d’entreprises de radiodiffusion exercent le contrôle 
de la programmation devrait être de haute qualité; […] i) la programmation offerte par le système canadien de radiodiffusion 
devrait à la fois : (i) être variée et aussi large que possible en offrant à l’intention de personnes de tous âges, intérêts et goûts 
une programmation équilibrée qui renseigne, éclaire et divertit, (i.1) refléter et appuyer la dualité linguistique canadienne en 
faisant une place importante à la création, à la production et à la radiodiffusion d’émissions de langue originale française, y 
compris celles provenant des minorités francophones, […] » 

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2024/2024-121-1.htm


   

 

10 
 

admissibles de moins de 25 millions de dollars aux obligations de dépenses pour s’assurer que 
leur programmation reflète les multiples facettes de la société canadienne. L’AQPM considère que ce 
n’est pas parce que ces entreprises ne contribueront pas aux fonds (tel que déterminé dans l’Ordonnance 
de radiodiffusion CRTC 2024-194) qu’elles devraient être exemptées d’effectuer un minimum de 
dépenses en émissions canadiennes. À cet effet, l’AQPM recommande plutôt d’utiliser le seuil de 
10 millions de dollars de revenus au Canada établi pour l’enregistrement des entreprises en ligne dans 
le cadre de la Politique réglementaire de radiodiffusion 2023-329. L’étape 3 permettra de soumettre ces 
services à des obligations qui tiendront compte de leurs moyens financiers et de leurs particularités. 

2.2 Pour le maintien d’obligations ciblant les émissions à privilégier 

45. Le Conseil affirme dans son Avis qu’avec la modernisation du cadre actuel des DEC, il doit notamment 
parvenir à « la meilleure façon d’encourager la création et la distribution de divers types de 
programmation canadienne, y compris ceux qui pourraient avoir besoin d’un plus grand soutien 
réglementaire compte tenu de l’évolution de la dynamique et des pressions financières du système 
canadien de radiodiffusion » (par. 42). 

46. D’un autre côté, le Conseil suggère également que certains outils réglementaires auxquels il a 
actuellement recours, comme les obligations liées aux émissions d’intérêt national (EIN), ne sont plus 
nécessaires « dans un “système sur demande” dirigé largement par des entreprises en ligne dont les 
modèles d’affaires sont fondés sur les émissions qui sous-tendent la définition actuelle d’EIN, comme les 
émissions dramatiques et les documentaires [...] » (Avis, par. 46). 

47. Le Conseil semble ainsi reconnaitre que certaines catégories de programmation puissent nécessiter un 
plus grand soutien réglementaire, mais que les obligations en EIN ne constituent plus le mécanisme 
approprié pour y parvenir. Rappelons que les obligations en EIN ont été mises en place justement pour 
offrir un soutien réglementaire plus important à certaines catégories d’émissions jugées plus à risque.  

48. L’AQPM est d’avis que la mise en place d’obligations de dépenses pour des catégories comme 
les EIN est toujours justifiée. Le Conseil doit disposer d’outils réglementaires lui permettant de 
s’assurer que les Canadiens aient accès à une programmation riche, diversifiée et de haute 
qualité rejoignant un large auditoire et se conformant aux objectifs de la Loi16. 

49. Le CRTC semble très préoccupé par les émissions de nouvelles, mais il est important de rappeler que 
d’autres catégories d’émissions font également face à des défis importants qui mettent en péril leur 
existence et leur capacité à attirer des auditoires ici et à l’étranger. 

50. Des données publiées récemment indiquent que le volume de production télévisuelle canadienne autre 
que la production interne des diffuseurs a diminué de 12,7 % en 2023-2024 (année se terminant au 31 
mars 2024) par rapport à la même période l’an dernier17. Plusieurs genres d’émissions ont connu des 
baisses de volume, soit notamment la fiction (-2 %), le documentaire (-16,9 %), les émissions jeunesse 
(-36,9 %) et l’animation (-51,4 %).  

 
16 « 3(1) g) la programmation sur laquelle les exploitants d’entreprises de radiodiffusion exercent le contrôle de la programmation 
devrait être de haute qualité; [...] i) la programmation offerte par le système canadien de radiodiffusion devrait à la fois : (i) être 
variée et aussi large que possible en offrant à l’intention de personnes de tous âges, intérêts et goûts une programmation 
équilibrée qui renseigne, éclaire et divertit, [...] » 
17 Profil 2024. Un rapport économique sur l’industrie de la production de contenu sur écran au Canada. 

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2024/2024-121-1.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2024/2024-121-1.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2023/2023-329.htm


   

 

11 
 

51. Les investissements en nouvelles n’ont pas baissé au cours des dix dernières années et ils ont atteint, 
dans le seul marché francophone, plus de 130 millions de dollars en 202318. Ce secteur dispose 
également de sources de financement additionnelles découlant de la récente Loi sur les nouvelles en 
ligne19 et de la Politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2024-121. 

52. D’éventuelles obligations de dépenses pour les émissions de nouvelles, s’il y a lieu, devraient 
viser celles-ci de façon spécifique. Les investissements actuels demeurant élevés pour les 
émissions de nouvelles, si ce type d’émissions se retrouvait dans une obligation globale incluant 
plusieurs autres genres, il pourrait à lui seul la remplir entièrement. D’ailleurs, les dépenses en 
nouvelles de la télévision privée au Québec et des services spécialisés de langue française ont 
représenté en moyenne 20 % des dépenses en DEC de 2018 à 2023. En 2023, pour ces mêmes 
marchés, les secteurs des nouvelles et du sport totalisaient environ 346 millions de dollars, soit tout près 
de la moitié de l’ensemble des DEC20. 

53. Assurer un financement adéquat afin de produire une diversité d’émissions est également bénéfique aux 
émissions de nouvelles parce qu’elles attirent l’auditoire vers les chaînes qui les offrent. Comme en fait 
état l’étude de Peter Miller réalisée en 2022 pour le CRTC, ce n’est pas en affaiblissant les autres 
catégories d’émissions qu’on aide les nouvelles : « Les nouvelles sont un exemple important de contenu 
télévisuel qui dépend de l’écosystème qui l’entoure. [...] Les nouvelles radiodiffusées survivent et 
demeurent la forme la plus populaire de nouvelles consommées par les Canadiens dans une large 
mesure parce qu’elles sont emballées, à la radio avec la musique, et à la télévision avec d’autres 
programmes nationaux et étrangers acquis21 ». 

54. Afin de bien cibler les émissions demandant un soutien supplémentaire, le CRTC devrait se servir de 
critères similaires à ceux qu’il avait articulés dans le cadre de Parlons télé pour les EIN et qui nous 
semblent toujours pertinents : 

« (295) Lorsque le Conseil examine si certains types d’émissions requièrent un soutien 
réglementaire, il doit se demander si les objectifs ou les résultats particuliers souhaités 
seraient possibles en l’absence d’une intervention réglementaire.  

(296) À cet égard, le Conseil estime que les notions de risque et de besoin de soutien 
doivent être considérées en conjonction avec la contribution qu’une telle programmation 
apporte au système de radiodiffusion. Le Conseil appliquera donc un test en trois étapes 
lors de ses prochaines décisions relatives au retrait ou à l’ajout de catégories d’ÉIN. Plus 
précisément, un type de programmation ne devrait être qualifié d’ÉIN uniquement si : 

1. il est généralement cher à produire et comporte un risque élevé de non-rentabilité; 

 
18 Relevés financiers du secteur de la radiodiffusion de 2023, « Télévision traditionnelle (XLSX) » (onglet 9) et « Services 
facultatifs sur demande; Sommaire (XLSX) » (onglet 17). 
19 Par exemple, CBC News prévoit d’embaucher jusqu’à 30 journalistes permanents dans des communautés mal desservies au 
Canada grâce à un financement de 7 millions de dollars provenant de Google dans le cadre d ’un accord lié à la Loi sur les 
nouvelles en ligne (« CBC to Hire New Journalists With Google Payout Money », CTV News). 
20 Relevés financiers du secteur de la radiodiffusion de 2023, « Télévision traditionnelle (XLSX) » (onglet 9) et « Services 
facultatifs sur demande; Sommaire (XLSX) » (onglet 17). 
21 L’état du marché des droits des programmes canadiens 2022, Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes. 

https://crtc.gc.ca/fra/industr/fin.htm
https://applications.crtc.gc.ca/OpenData/CASP/Financial%20Broadcasting%20Summaries/Books%202023/2023%20Broadcasting%20Statistical%20and%20Financial%20Summaries%20-%20Conventional%20Television/French/2023%20T%C3%A9l%C3%A9vision%20traditionnelle_Relev%C3%A9s%20statistiques%20et%20financiers.xlsx?_ga=2.92962655.31950714.1737382518-1226114350.1701104803
https://applications.crtc.gc.ca/OpenData/CASP/Financial%20Broadcasting%20Summaries/Books%202023/2023%20Broadcasting%20Statistical%20and%20Financial%20Summaries%20-%20Discretionary%20and%20On-demand/French/2023%20Facultatifs%20et%20sur%20demande%20-%20Relev%C3%A9s%20statistiques%20et%20financiers.xlsx?_ga=2.64667245.31950714.1737382518-1226114350.1701104803
https://applications.crtc.gc.ca/OpenData/CASP/Financial%20Broadcasting%20Summaries/Books%202023/2023%20Broadcasting%20Statistical%20and%20Financial%20Summaries%20-%20Discretionary%20and%20On-demand/French/2023%20Facultatifs%20et%20sur%20demande%20-%20Relev%C3%A9s%20statistiques%20et%20financiers.xlsx?_ga=2.64667245.31950714.1737382518-1226114350.1701104803
https://www.ctvnews.ca/business/article/cbc-using-google-compensation-payout-to-boost-local-news-coverage-with-30-new-hires/
https://crtc.gc.ca/fra/industr/fin.htm
https://applications.crtc.gc.ca/OpenData/CASP/Financial%20Broadcasting%20Summaries/Books%202023/2023%20Broadcasting%20Statistical%20and%20Financial%20Summaries%20-%20Conventional%20Television/French/2023%20T%C3%A9l%C3%A9vision%20traditionnelle_Relev%C3%A9s%20statistiques%20et%20financiers.xlsx?_ga=2.92962655.31950714.1737382518-1226114350.1701104803
https://applications.crtc.gc.ca/OpenData/CASP/Financial%20Broadcasting%20Summaries/Books%202023/2023%20Broadcasting%20Statistical%20and%20Financial%20Summaries%20-%20Discretionary%20and%20On-demand/French/2023%20Facultatifs%20et%20sur%20demande%20-%20Relev%C3%A9s%20statistiques%20et%20financiers.xlsx?_ga=2.64667245.31950714.1737382518-1226114350.1701104803
https://applications.crtc.gc.ca/OpenData/CASP/Financial%20Broadcasting%20Summaries/Books%202023/2023%20Broadcasting%20Statistical%20and%20Financial%20Summaries%20-%20Discretionary%20and%20On-demand/French/2023%20Facultatifs%20et%20sur%20demande%20-%20Relev%C3%A9s%20statistiques%20et%20financiers.xlsx?_ga=2.64667245.31950714.1737382518-1226114350.1701104803
https://crtc.gc.ca/fra/publications/reports/rp220714.htm
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2. la grande accessibilité d’une telle programmation aux Canadiens est nécessaire afin 
d’atteindre les objectifs de la Loi; 

3. en l’absence de soutien réglementaire, une telle programmation ne pourrait être 
autrement offerte aux Canadiens. » (Politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 
2015-86) 

55. Le CRTC doit plus que jamais continuer à protéger certains types d’émissions par le biais 
d’obligations de dépenses afin qu’une diversité de contenus porteurs de valeurs canadiennes 
puisse être réalisée et enrichir le patrimoine d’œuvres canadiennes audiovisuelles et 
cinématographiques. Pour définir ce type d’émissions, la France utilise d’ailleurs l’expression 
« œuvres patrimoniales ». L’AQPM estime que ces contenus ont la capacité de s’inscrire dans la 
durée, contrairement à d’autres dont la durée de vie est plus éphémère. Enfin, ils offrent une 
vitrine au talent canadien en employant des ressources canadiennes de divers secteurs 
d’activités.  

56. En réponse à la question 24 dans laquelle le CRTC se demande quelle programmation devrait être 
considérée comme « risquée et chère à produire et difficile à monétiser, mais exceptionnellement 
importante pour la réalisation de la Loi », l’AQPM est d’avis que les EIN actuelles du marché de 
langue française, soit les documentaires, les dramatiques ainsi que les émissions de musique et 
de variétés sont des émissions qui répondent toujours à ces conditions. L’AQPM estime que les 
longs métrages, un type de contenu occupant une place importante dans l’offre des plateformes 
en ligne, répondent également à ces conditions et qu’ils devraient y être mentionnés de façon 
spécifique. 

57. L’AQPM souligne que les émissions destinées au public jeunesse font partie des genres inclus dans les 
EIN actuelles22. Sans obligations les ciblant, on risque alors de réduire davantage le contenu jeunesse 
canadien actuellement présent sur les écrans. Dans le marché de langue française, peu de diffuseurs 
financent du contenu jeunesse et ceux qui le font, comme Télé-Québec et Radio-Canada, ciblent surtout 
les enfants de 2 à 11 ans. Les contenus produits spécifiquement pour les adolescents se font plus rares 
alors que c’est à cette période qu’ils se tournent vers les productions étrangères plus audacieuses sans 
souvent trouver une contrepartie canadienne.  

58. Des obligations ciblant les EIN, en plus d’assurer la présence de catégories variées d’émissions, 
sont essentielles pour maintenir un lien d’attachement entre le public jeunesse et la 
programmation canadienne en lui fournissant du contenu de qualité dans lequel il se reconnait. 

59. De plus, la prémisse du CRTC selon laquelle les plateformes de diffusion continue en ligne offrent 
essentiellement des documentaires et des dramatiques (Avis, par. 46) et qu’imposer des EIN ne serait 
conséquemment plus nécessaire, ne tient pas. Les plateformes, telles que Netflix, Amazon Prime Video, 
Disney+, et autres, investissent de plus en plus dans des types de contenus autres que la fiction et le 
documentaire, notamment dans le domaine du sport, des événements en direct, des émissions 
d’information et des contenus non-scriptés. À titre d’exemple, selon un rapport récent d’Ampere Analysis, 
les plateformes de streaming ont dépensé 10 milliards de dollars américains pour l’acquisition de droits 
de diffusion d’événements sportifs en 202423. Les grandes plateformes investissent également de plus 

 
22 À cet effet, voir les graphiques 4c et 4d, ainsi que leur légende, aux pages 5, 7 et 8 de l’Annexe B. 
23 « Streaming Platforms Spent US$10bn on Sports Rights in 2024 », SportsPro. 

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2015/2015-86.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2015/2015-86.htm
https://www.sportspro.com/news/sports-rights-streaming-platforms-spend-amazon-netflix-wwe-nba-nfl-january-2025/
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en plus dans des événements culturels, des concerts en direct, des galas de remise de prix, des talk-
shows et la couverture d’élections. L’AQPM souligne aussi que l’offre sur les chaînes FAST met 
également de l’avant d’autres types de contenus que les documentaires et les dramatiques, comme les 
nouvelles24. 

2.3 Maintien d’obligations ciblant la production indépendante, la production de langue originale 
française et de première diffusion 

2.3.1 Obligation de dépenses pour la production indépendante 

60. En énonçant son intention préliminaire d’abolir les émissions d’intérêt national, le CRTC propose 
du même coup de mettre fin aux obligations liées à la production indépendante, celles-ci étant 
actuellement liées aux obligations en EIN des diffuseurs. L’AQPM s’oppose fermement à une telle 
éventualité et elle rappelle que la Loi prévoit que les producteurs indépendants doivent continuer à jouer 
un rôle déterminant au sein du système canadien de radiodiffusion :  

« 3 (1) d) (iii.5) le système canadien de radiodiffusion devrait veiller à ce que les entreprises de 
radiodiffusion canadiennes indépendantes continuent d’être en mesure d’y occuper un rôle 
essentiel, […] 

3 (1) i) (v)  la programmation offerte par le système canadien de radiodiffusion devrait faire appel 
de façon notable aux producteurs canadiens indépendants; » 

61. Le Décret donnant des instructions au CRTC publié en novembre 2023 insiste également dans les 
termes suivants sur l’importance de la production indépendante :  

« f) de tenir compte, à l’égard de la programmation audiovisuelle, du rôle essentiel des 
producteurs indépendants canadiens et de celui des ressources créatives canadiennes 
auxquelles les entreprises de radiodiffusion canadiennes et étrangères font appel; » 

62. Les émissions provenant des entreprises de production indépendante contribuent de façon marquée à 
la richesse de la programmation du système de radiodiffusion canadien (fiction, variétés, documentaires, 
etc.). Une absence d’obligations à l’égard de la production indépendante réduira de façon considérable 
la diversité des contenus offerts aux Canadiens contrevenant ainsi aux objectifs de la Loi qui visent à ce 
que la population canadienne ait accès à une programmation riche et diversifiée et qui reflète leur 
réalité25. 

63. L’AQPM est donc d’avis que des obligations de dépenses envers la production indépendante doivent 
continuer de faire partie des outils réglementaires du CRTC. L’AQPM s’oppose ainsi à la proposition 
formulée à la question 26 par le CRTC d’avoir plutôt recours à des mesures incitatives comme 

 
24 Par exemple, selon les données de CRG Global, en février 2024 aux États-Unis, il y avait 1951 chaînes FAST uniques actives 
aux États-Unis réparties sur 19 plateformes (ABC, CW Channels, Fire TV, Freevee, Google TV, LG Channels, Local Now, 
Peacock, Plex, Pluto TV, Redbox, Roku Channel, Samsung TV Plus, Sling Freestream, Tubi, VIDAA, ViX, VIZIO WatchFree+ 
et Xumo Play). Les chaînes diffusant des nouvelles représentent 17% de l’offre totale avec 325 chaînes dont 231 dédiés aux 
actualités locales, en augmentation de 23 % par rapport à l’année précédente. Près de 20 % du temps d’écoute des utilisateurs 
de services FAST est consacré aux chaînes de nouvelles (« The Most Demanded FAST Genre in 2024: News », Streaming 
Media Europe). 
25 « 3(1) g) la programmation sur laquelle les exploitants d’entreprises de radiodiffusion exercent le contrôle de la programmation 
devrait être de haute qualité; [...] i)(i) être variée et aussi large que possible en offrant à l’intention de personnes de tous âges, 
intérêts et goûts une programmation équilibrée qui renseigne, éclaire et divertit, […] » 

https://www.streamingmediaglobal.com/Articles/Editorial/Featured-Articles/The-Most-Demanded-FAST-Genre-in-2024-News-163846.aspx
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des crédits de DEC pour soutenir la production indépendante et également pour les émissions 
originales de première diffusion. 

64. Rappelons que ce type de mesures fait en sorte que les dépenses prises en compte pour l’atteinte d’un 
seuil de dépenses à atteindre sont bonifiées. Par exemple, un crédit de 50 % aurait pour conséquence 
que des dépenses en émissions originales de première diffusion de 100 000 $ compteraient pour 
150 000 $ aux fins de l’atteinte des obligations en DEC. 

65. Rien ne justifie, selon l’AQPM, le recours à des incitatifs comme des crédits qui auront inévitablement 
pour effet de réduire les montants réellement investis et, conséquemment, le nombre de productions 
provenant des entreprises indépendantes. Les producteurs indépendants apportent une contribution 
particulièrement importante pour les EIN. L’AQPM est étonnée que le CRTC présente une telle 
proposition qui compromettrait la vitalité d’une industrie de la production audiovisuelle qui a mis des 
dizaines d’années à se construire, qui génère des dizaines de milliers d’emplois et qui inclut de plus en 
plus de nouvelles entreprises détenues par des producteurs autochtones et de la diversité.  

66. Tel que l’AQPM l’a fait valoir à la section 1.4, le CRTC doit maintenir des obligations élevées à l’égard 
des dépenses en production indépendante et des conditions strictes afin que les entreprises de 
production indépendante détiennent 100 % de la propriété intellectuelle des contenus de cette catégorie 
et qu’elles en gardent le contrôle financier et créatif. Les entreprises de production indépendantes 
devraient également recevoir une part équitable et significative des revenus d’exploitation.  

2.3.2 Obligation de dépenses pour les émissions originales de première diffusion 

67. L’AQPM déplore le recours au crédit de DEC que le CRTC envisage utiliser pour les émissions originales 
de première diffusion. Ce type de mesure incitative ne nous apparait pas approprié pour les émissions 
originales de première diffusion qui devraient plutôt faire l’objet d’obligations de dépenses élevées, tel 
que le prévoit la Loi26. En plus d’éviter de réduire le niveau de dépenses réelles des DEC, des obligations 
importantes de dépenses en émissions originales de première diffusion limiteraient du même coup le 
recours à l’acquisition de contenus pour rencontrer les exigences imposées par le Conseil. Tout en 
répondant à l’objectif 3)(1) f et f.1 de la Loi exigeant de faire appel à des ressources canadiennes27, la 
production de nouveaux contenus permettrait aussi d’atteindre un autre objectif de la présente 
consultation, à savoir de renforcer l’exportabilité et la découvrabilité de la programmation canadienne.  

2.3.3 Obligation de dépenses pour la production de langue originale française 

68. L’AQPM considère qu’il est tout aussi essentiel que le CRTC maintienne l’obligation actuellement 
imposée aux diffuseurs traditionnels ciblant les émissions de langue originale française qui permet 

 
26 « 9.1b) la proportion des émissions canadiennes qui doivent être des émissions de langue originale française, notamment 
des émissions en première diffusion; c) la proportion des émissions qui doivent être des émissions de langue originale française; 
[…] » 
27 « 3)(1)f) les entreprises de radiodiffusion canadiennes sont tenues d’employer des ressources humaines — créatrices et 
autres — canadiennes et de faire appel à celles-ci au maximum, et dans tous les cas au moins de manière prédominante, pour 
la création, la production et la présentation de leur programmation, à moins qu’une telle pratique ne s’avère difficilement 
réalisable en raison de la nature du service — notamment, son contenu ou format spécialisé ou l’utilisation qui y est faite de 
langues autres que le français ou l’anglais — qu’elles fournissent, auquel cas elles devront faire appel aux ressources en 
question dans toute la mesure du possible; f.1) les entreprises en ligne étrangères sont tenues de faire appel dans toute la 
mesure du possible aux ressources humaines — créatrices et autres — canadiennes et de contribuer fortement, de façon 
équitable, à la création, à la production et à la présentation de programmation canadienne en tenant compte de la dualité 
linguistique du marché qu’elles desservent; […] » 
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d’éviter que les investissements requis en contenus de langue française puissent en fait être dirigés vers 
des émissions doublées en langue française et destinées en premier lieu au marché de langue anglaise. 

69. Cette obligation doit également s’appliquer aux entreprises en ligne d’autant plus que celles-ci, 
contrairement aux diffuseurs traditionnels, n’opèrent pas dans une langue spécifique et qu’elles ont donc 
moins d’intérêt à investir dans de telles productions. Certaines plateformes ont même déjà déclaré dans 
le cadre des audiences publiques ayant mené à la Politique réglementaire 2024-121, que la production 
d’émissions de langue originale française ne cadrait pas dans leur modèle d’affaires.  

70. En plus d’être en phase avec de nombreux objectifs de la Loi28 et avec les instructions données au 
CRTC29, une telle obligation pourrait également contribuer à corriger la grande disparité actuelle entre 
les devis des séries télévisuelles de langue anglaise et ceux des séries de langue originale française. 
Tous genres confondus, les productions de langue anglaise financées par le FMC disposent de budgets 
horaires de deux à quatre fois plus élevés que les productions de langue originale française (voir les 
graphiques 2a et 2b aux pages 2 et 3 de l’Annexe B). 

2.4 Approches différentes entre les entreprises en ligne étrangères et les radiodiffuseurs 
canadiens (Q20) 

71. L’AQPM estime que la présente consultation devrait se limiter à établir de façon large les différents outils 
réglementaires incluant la définition de contenu canadien dont devrait se doter le CRTC en vue de 
l’établissement de conditions de services qui, selon notre compréhension, seront finalisées à la phase 3. 
L’AQPM est d’avis que c’est à ce moment-là que les spécificités des différentes entreprises devraient 
être prises en compte. 

2.5 Approches différentes par marché linguistique (Q22) 

72. Le Conseil se demande si le cadre de DEC modernisé doit « adopter des approches différentes pour les 
marchés de langue française et de langue anglaise ». À cet égard, l’AQPM réfère le Conseil aux objectifs 
de la Loi, qui précise que « les radiodiffusions de langues française et anglaise, malgré certains points 
communs, diffèrent quant à leurs conditions d’exploitation — en particulier, le contexte minoritaire du 
français en Amérique du Nord — et, éventuellement, quant à leurs besoins » (par. 3(1)c)). Les graphiques 
2a, 2b et 3 (pages 2 à 4 de l’Annexe B) illustrent certaines différences entre les deux marchés 
linguistiques que le Conseil devrait considérer pour établir son cadre réglementaire. 

73. De plus, l’AQPM rappelle que les exemples où le Conseil a modulé son approche en fonction du 
milieu linguistique sont nombreux et ils témoignent de la difficulté d’adopter des modalités qui 
répondent, à la fois, aux besoins et aux réalités des milieux francophone et anglophone. Il suffit 
de penser aux EIN, dont la liste et les niveaux d’obligations de dépenses diffèrent selon les marchés. 
L’AQPM demande donc que le Conseil continue d’adopter des approches différentes par marché 
linguistique. 

 
28 « 3. (1) d)(iii.2) Le système canadien de radiodiffusion devrait soutenir la production et la radiodiffusion d’émissions de langue 
originale française, […] 3. (1) i)(i.1) la programmation offerte par le système canadien de radiodiffusion devrait refléter et appuyer 
la dualité linguistique canadienne en faisant une place importante à la création, à la production et à la radiodiffusion d ’émissions 
de langue originale française, y compris celles provenant des minorités francophones. »  
29 Décret donnant des instructions au CRTC (cadre réglementaire durable et équitable pour la radiodiffusion) : DORS/2023-239; 
La Gazette du Canada, Partie 2, volume 157, numéro 24 : Décret donnant des instructions au CRTC (cadre réglementaire 
durable et équitable pour la radiodiffusion) 

https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p2/2023/2023-11-22/html/sor-dors239-fra.html
https://canadagazette.gc.ca/rp-pr/p2/2023/2023-11-22/html/sor-dors239-fra.html
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2.6 Soutien du contenu autochtone et le contenu créé par et pour les groupes méritant l’équité 
(Q23) 

74. Alors que le Conseil sollicite des commentaires sur la manière dont le cadre de dépenses modernisé 
peut soutenir le contenu autochtone et celui créé par les groupes méritant l’équité et les CLOSM, l’AQPM 
rappelle que des consultations en cours se penchent déjà sur ces enjeux30. L’AQPM souligne 
toutefois que le dénominateur commun à ces contenus est qu’ils existent grâce à des entreprises de 
production indépendante. Assurer un soutien à ces groupes passe inévitablement en premier lieu 
par des obligations en matière de production indépendante. 

3. Données, rapports et mesures de rendement (Q27 à Q36, Q38, Q39) 

3.1 Exigences en matière de rapports (Q27 à Q30) 

75. L’AQPM est en accord avec l’avis préliminaire du Conseil indiquant que des exigences en matière de 
rapports doivent être établies pour les entreprises de radiodiffusion exploitées au Canada, canadiennes 
ou étrangères et sur des plateformes traditionnelles ou en ligne.  

76. L’AQPM considère que toutes les entreprises de radiodiffusion assujetties aux exigences en 
matière de DEC doivent divulguer les revenus et les dépenses de programmation. Ces 
renseignements devraient être recueillis et publiés par le Conseil de même que par les entreprises 
elles-mêmes.  

77. L’AQPM est d’avis que les données publiées sur les revenus et les DEC devraient être ventilées. 
Une ventilation détaillée (au minimum, par service, par groupe de propriété, par catégorie d’émissions et 
par langue originale) permettrait de vérifier le respect des diverses obligations.  

78. Le rapport sur la production devrait au minimum inclure le numéro de certification canadienne, 
la langue originale de production, le nom de l’entreprise de production et la province de 
production31. Il importe de recueillir un maximum d’informations afin d’assurer le respect de l’ensemble 
des obligations. L’ajout d’un numéro de référence ou d’identification permettra un lien avec d’autres 
données et pourrait donc être utile. 

3.2 Identifiant unique pour chaque émission (Q31 et Q32) 

79. L’AQPM salue l’intention du Conseil visant à bonifier les renseignements disponibles sur les 
émissions produites par l’industrie et à intégrer à des identifiants uniques des sources de 
mesures de l’auditoire. L’AQPM comprend ainsi que le numéro de certification déjà attribué par le 
Conseil pourrait être lié à de l’information stockée dans une base de données. L’AQPM est d’avis que 
cette bonification doit se faire de concert avec les acteurs de l’industrie concernés et avec les autres 
audimètres comme Numéris et que le numéro devrait être unique à chaque épisode et non à chaque 
production. 

3.3 Collecte de données (sur les personnes) (Q33 à Q34) 

80. Plusieurs systèmes de collecte de données existent déjà dans l’industrie et l’AQPM estime qu’il n’est pas 
nécessaire d’en ajouter. La plupart des bailleurs de fonds ont opté pour des méthodes basées sur l’auto-

 
30 Avis de consultation de radiodiffusion CRTC 2024-67, Élaboration conjointe d’une politique en matière de radiodiffusion 
autochtone et la Consultation sur l’inclusion et la diversité dans l’industrie de la radiodiffusion canadienne. 
31 La province de production est déterminable par le lieu du siège social de l’entreprise de production. 

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2024/2024-67.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2024/2024-67.htm
https://crtc.gc.ca/fra/inclusion/modern/plan.htm
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déclaration (comme le FMC, Téléfilm Canada ou le Fonds Bell). D’autres parties prenantes, comme les 
télédiffuseurs qui doivent produire des rapports pour le CRTC, requièrent que le producteur indépendant 
leur fournisse l’information à partir de formulaires standardisés. L’AQPM rappelle également que le fait 
de lier la collecte de données à des obligations ou à des incitatifs pour les diffuseurs crée toujours une 
pression sur les producteurs qui agissent comme intermédiaires avec les créateurs. La collecte de 
données ne doit pas constituer un fardeau supplémentaire pour le producteur. 

81. L’AQPM souligne que si le CRTC modifie ou bonifie sa méthode de collecte des données sur le 
personnel créatif des productions canadiennes, il serait judicieux d’utiliser les systèmes 
existants. En collaborant avec le Fonds des médias du Canada (FMC), le Conseil pourrait intégrer des 
solutions comme Persona-ID dans sa trousse à outils pour recueillir efficacement des données sur les 
postes clés de création, de production et la propriété intellectuelle, notamment ceux occupés par des 
personnes issues des peuples autochtones, des groupes méritant l’équité ou des CLOSM.  

82. Bien que la collecte de données soit utile pour mesurer les progrès accomplis par l’industrie en matière 
de diversité et d’inclusion, elle doit demeurer volontaire et facultative. L’AQPM est d’avis qu’aucun 
membre de l’industrie ne devrait obligatoirement être tenu de dévoiler des informations lors de collectes 
de renseignements personnels et d’auto-identification.  

3.4 Confidentialité des données fournies par les entreprises de radiodiffusion (Q35) 

83. L’AQPM comprend et reconnait que certaines données doivent demeurer confidentielles, notamment 
dans des contextes liés à la concurrence. L’AQPM est néanmoins d’avis que l’autorisation de considérer 
des données comme confidentielles doit être accordée avec parcimonie. Une approche basée sur la 
transparence, et dans laquelle un maximum de données fournies par les entreprises de diffusion 
serait divulgué, doit être préconisée afin de permettre à tous les acteurs de l’industrie d’être en mesure 
de brosser un portrait complet de l’industrie et de suivre l’évolution des enjeux qui les préoccupent. 

3.5 Évaluation du succès du cadre de DEC et de la définition d’émissions canadienne (Q36, Q38) 

84. Le Conseil souhaite mesurer le succès du nouveau cadre de DEC, en s’assurant notamment que « les 
entreprises de radiodiffusion traditionnelle et les entreprises en ligne contribuent équitablement à la 
création et à la distribution d’une programmation canadienne » (Avis, par. 42). Le succès du nouveau 
cadre de DEC doit être mesuré par un suivi quantitatif, par exemple, des dépenses en contenu 
canadien effectuées et du nombre de productions soutenues et acquises par les différents types 
d’entreprises. Le nombre et le volume de productions financées par les services en ligne canadien 
et étranger doivent conséquemment être divulgués. Le succès du volet distribution peut quant à lui être 
évalué par la nature et le nombre de territoires sur lesquels les entreprises distribuent la 
programmation canadienne (par exemple, s’il s’agit d’une distribution sur un marché national ou 
international). La découvrabilité des productions pourrait quant à elle être mesurée par le nombre de 
titres canadiens présents sur les plateformes, en considérant également leur mise en valeur dans 
des emplacements privilégiés. Nous pensons par exemple à la page d’accueil et aux premières places 
des listes défilantes qui constituent des espaces de grande visibilité. 

85. La modernisation de la définition d’émissions canadienne est un autre moyen proposé par le Conseil 
pour atteindre l’objectif de « renforcer l’exportabilité et la découvrabilité de la programmation 
canadienne » (Avis, par. 7). L’AQPM croit que l’atteinte de ces objectifs passe surtout par la production 
d’un nombre significatif d’œuvres canadiennes afin de favoriser l’émergence de nouveaux talents tout en 
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continuant de mettre en valeur les talents établis. Un volume de production élevé et le financement 
adéquat des productions contribueront certainement à favoriser l’innovation et à permettre aux 
productions canadiennes d’être compétitives à l’international.  

86. De plus, en modernisant la définition d’émission canadienne, le Conseil vise à « mieux soutenir et 
promouvoir les histoires canadiennes grâce à une programmation audiovisuelle qui fait appel à la 
créativité canadienne » (Avis, par. 7). Le succès de la définition d’émission canadienne pourrait ainsi être 
mesuré par le recensement du nombre de Canadiens dans les différents postes clés de création. 
Par exemple, si le nombre de projets atteignant uniquement le minimum de points requis augmente, il 
pourrait en être déduit que les changements ont favorisé une plus grande participation d’étrangers aux 
productions canadiennes. L’AQPM soutient que l’inclusion de talents étrangers renommés dans les 
productions ne constitue aucunement une garantie de succès et qu’il est possible de miser sur des talents 
locaux pour obtenir avec un large rayonnement des œuvres canadiennes à l’international32. 

87. Le Conseil cherche également à s’assurer que « les créateurs canadiens sont en mesure de profiter de 
leur création, y compris par l’intermédiaire de droits de propriété intellectuelle » (Avis, par. 7). Dès lors, 
l’AQPM juge primordial que le Conseil surveille la répartition de la propriété intellectuelle entre les 
différents types de parties prenantes liées à une production. Les revenus d’exploitation et leur 
répartition entre les parties prenantes doivent aussi être colligés afin de permettre au Conseil de 
vérifier si ces derniers sont conséquents avec les partages de propriété intellectuelle établis. 

88. L’AQPM croit qu’il est difficile de mesurer l’impact d’un seul facteur ou d’une seule décision dans l’atteinte 
des multiples objectifs fixés par le Conseil. Elle est néanmoins convaincue que le potentiel d’exportabilité 
et de découvrabilité des productions canadiennes passe d’abord et avant tout par l’octroi de moyens 
permettant la création de contenus canadiens de qualité élevée ainsi que par les efforts dédiés à leur 
promotion et à leur mise en valeur. 

3.6 Évaluation du succès du cadre pour la promotion et la protection de la langue française et 
au soutien de la vitalité et du développement des CLOSM (Q39) 

Le Conseil s’interroge aussi sur la vérification de l’atteinte des objectifs liés à la promotion et à la 
protection de la langue française et au soutien de la vitalité et du développement des CLOSM. Comme 
le prévoient la Loi sur la radiodiffusion et la Loi sur les langues officielles, le CRTC doit se doter de 
procédures lui permettant de mieux saisir et de tenir compte des spécificités du marché de langue 
française et du contexte minoritaire du français en Amérique du Nord. Dans son intervention en réponse 
à l’avis de consultation de radiodiffusion CRTC 2024-202, l’AQPM avait notamment fait valoir que les 
différentes parties représentant la minorité francophone du Canada devaient pouvoir disposer 
d’information leur permettant d’évaluer en tout temps la situation du contenu francophone dans le 
système canadien de radiodiffusion.  

89. L’AQPM souligne également la nécessité de prévoir des moyens s’inscrivant en amont des procédures 
publiques, soit notamment par ses activités de surveillance dans le cadre desquelles le CRTC recueille, 
analyse et publie des données sur le système canadien de radiodiffusion. 

 
32 Par exemple, les séries Squid Game et La casa de papel ont rejoint une audience globale sans recourir à des talents 
mondialement connus. Le long métrage Jusqu’au déclin a également pu rejoindre plus de 20 millions d’abonnés en misant sur 
des talents québécois (21 millions de visionnements sur Netflix pour Jusqu’au déclin, La Presse). 
 

https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2024/10/AQPM-CLOSM_et_langues_officiellesAvis_2024-202-FR-2024-10-09.pdf
https://www.lapresse.ca/cinema/2020-05-15/21-millions-de-visionnements-sur-netflix-pour-jusqu-au-declin
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90. L’AQPM s’attend à ce que le Conseil soutienne de façon systématique, avec des données 
probantes comme il le demande aux intervenants, sa réponse aux recommandations soumises 
par les parties prenantes représentatives du marché de langue française. De plus, l’AQPM 
soutient que le Conseil ne doit pas laisser aux intervenants le fardeau de la surveillance en 
s’attendant à ce qu’ils consultent les données, les compilent et les interprètent. Elle s’attend ainsi 
à ce que ce soit plutôt le Conseil qui doive démontrer, données probantes à l’appui, que la 
politique en place produit les résultats attendus.  

91. Le CRTC devrait fournir des analyses et prévoir des occasions proactives de rétroaction auprès des 
intervenants représentant la communauté francophone pour s’assurer que ses obligations en vertu de la 
Loi sur les langues officielles soient respectées. 

4. Intelligence artificielle (Q40 à Q42) 

92. L’AQPM appelle le Conseil à ne pas se positionner sur la certification du contenu canadien généré 
par intelligence artificielle (IA) dans le cadre de cette consultation, alors que cette technologie 
soulève encore de nombreux enjeux légaux et éthiques. Aborder la possibilité de considérer comme 
canadien le contenu généré par l’IA générative est prématuré dans un contexte où le cadre juridique et 
la réglementation entourant l’IA sont encore en cours de développement à l’échelle mondiale33. Par 
ailleurs, même la conception et l’entraînement des modèles d’IA, qui sont au cœur de la création par IA 
générative, soulèvent des questions complexes et des litiges concernant le respect du droit d’auteur et 
des ententes collectives. Il est également crucial de considérer la viabilité commerciale des œuvres 
générées uniquement par IA, alors que la Cour suprême du Canada a stipulé que pour être protégée, 
une œuvre doit être originale et « être le produit de l’exercice du talent et du jugement d’un auteur34 ». 
Conséquemment, les œuvres entièrement générées par une IA ne pourraient être protégées par la Loi 
sur le droit d’auteur. La création assistée par l’IA bénéficie quant à elle d’une protection variable selon 
les juridictions, qui doit la plupart du temps être évaluée au cas par cas35.  

93. Il importe toutefois de distinguer le contenu généré par IA du matériel qui a pu bénéficier d’outils ou 
d’applications utilisant l’IA dans le cadre de manipulations complexes comme la création d’effets 
spéciaux. À cet égard, l’IA pourrait transformer profondément la préproduction et la 
postproduction en automatisant de nombreuses tâches techniques, y compris les effets visuels 
(VFX), le doublage, et le sous-titrage. Cela pourrait conduire à une réduction des coûts de production, 
mais également à des pertes d’emplois dans des secteurs comme le doublage et la traduction, où les 
revenus pourraient diminuer jusqu’à 56% d’ici 202636. 

94. L’IA peut avoir un impact significatif sur la découvrabilité du contenu canadien en optimisant les 
algorithmes de recommandation et en personnalisant les suggestions de contenu pour les utilisateurs. 
Toutefois, cette technologie pourrait favoriser le contenu mondial au détriment du contenu local, si les 
plateformes privilégient des recommandations basées uniquement sur des critères de popularité. Il est 
donc essentiel d’instaurer des mécanismes de régulation afin de garantir une visibilité équitable du 
contenu canadien dans un écosystème de plus en plus influencé par l’IA.  

 
33 Voici des exemples des travaux actuels à ce sujet : Regulating Under Uncertainty: Governance Options for Generative AI 
(Stanford Cyber Policy Center) et Propositions d’amendements au projet de loi C-27 (CDEC). 
34 CCH Canadienne Ltée c. Barreau du Haut-Canada - Décisions de la CSC. 
35 IA et secteur audiovisuel : exploration du paysage juridique actuel, Observatoire européen de l’audiovisuel. 
36 « L’IA générative : une menace imminente de 22 milliards d’euros pour les revenus des créateurs », Siècle Digital. 

https://fsi9-prod.s3.us-west-1.amazonaws.com/s3fs-public/2024-12/GenAI_Report_REV_Master_%20as%20of%20Dec%2012.pdf
https://cdec-cdce.org/wp-content/uploads/2024/03/FR_Memoire_CDEC_C27.pdf
https://decisions.scc-csc.ca/scc-csc/scc-csc/fr/item/2125/index.do?site_preference=normal&pedisable=true
https://rm.coe.int/iris-2024-3-ia-paysage-juridique/1680b20414
https://siecledigital.fr/2024/12/11/lia-generative-une-menace-imminente-de-22-milliards-deuros-pour-les-revenus-des-createurs/
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5. Autres critères et enjeux relatifs à la certification (Q43 à Q47) 

5.1 Coûts de production (Q43) 

95. L’AQPM est en accord avec l’avis préliminaire du Conseil stipulant que le seuil de 75 % liés aux 
coûts des services de la production et de postproduction est à maintenir. 

5.2 Crédits de temps pour le doublage (Q44 à Q46) 

96. L’AQPM reconnait que les crédits de temps représentent un outil réglementaire qui s’applique plus 
difficilement au modèle d’écoute sur demande. En ce qui a trait au crédit de temps encourageant le 
doublage des productions au Canada par des Canadiens, nous sommes d’avis que cette mesure devrait 
être accompagnée d’autres types de mesures incitatives plus appropriées.  

97. L’AQPM est d’avis général que le Conseil doit continuer à encourager le doublage des productions 
au Canada par des Canadiens et elle laisse à des associations davantage concernées par cet enjeu, 
comme l’UDA, le soin d’expliciter cette position et de fournir des suggestions de mesures incitatives et/ou 
de types d’outils réglementaires pour garantir la prospérité de ce secteur d’activités. 

5.3 Mentions de non-Canadiens au générique et affidavits (Q47) 

98. L’AQPM appuie, en principe, l’avis préliminaire du Conseil qui vise essentiellement à réduire la 
complexité et le fardeau administratif à l’égard des mentions de non-Canadiens au générique et affidavits. 
Pour y parvenir, le Conseil propose par exemple la consolidation des mentions de non-Canadiens au 
générique dans une liste unique, sans exiger d’équivalences. Un allègement de ce processus 
administratif permettrait de simplifier les processus et ainsi éviter que les règles actuelles soient 
contournées. 

99. L’AQPM apprécie avoir eu la possibilité de fournir ses commentaires, et elle entend participer aux 
prochaines étapes de cet Avis de consultation. 

Cordialement, 

 

Hélène Messier, Présidente-directrice générale, AQPM 

***Fin du document*** 
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ANNEXE A 
LISTE DES QUESTIONS 

 
 

Définition d’« émission canadienne » 
 
- Postes clés de création 

 
Q1. À l’heure actuelle, si une production ne compte pas un nombre suffisant de postes clés de 
création pour atteindre le minimum de six points, l’approche du Conseil est d’exiger que tous les 
postes clés de création d’une production soient occupés par des Canadiens. Le Conseil devrait-
il maintenir cette approche? Dans la négative, selon l’avis préliminaire du Conseil ci-dessus, 
quel devrait être le seuil minimum pour qu’une production soit certifiée canadienne? 
 
Q2. Dans les productions où les droits pour la musique préexistante ou préenregistrée ont été 
achetés à la fois auprès de détenteurs de droits canadiens et étrangers, le Conseil devrait-il 
quand même accorder un point? Dans la négative, veuillez expliquer pourquoi. 
 
Q3. L’avis préliminaire du Conseil concernant les postes clés de création contribue-t-il à faire en 
sorte que la direction et le contrôle créatif d’une émission canadienne restent canadiens? Dans 
la négative, comment cet avis préliminaire devrait-il être modifié? 
 
- Définition de « showrunner » 
Q4. Le Conseil ne dispose pas actuellement d’une définition du poste de « showrunner ». 
Veuillez fournir des détails sur ce qu’une telle définition devrait comprendre. 
 
Q5. Veuillez formuler des observations sur l’avis préliminaire du Conseil selon lequel le poste de 
« showrunner » dans une production doit être occupé par un Canadien. 
 
- Éléments culturels 
 
Q6. Le Conseil devrait-il inclure des éléments culturels dans le cadre de certification? Dans 
l’affirmative, veuillez décrire ce qui constituerait un « élément culturel ». De plus, comment le 
Conseil devrait-il identifier ces éléments de manière objective et les intégrer dans la définition? 
 
- Contrôle créatif 
 
Q7. Cette nouvelle approche souple encouragerait-elle davantage de collaboration et des 
partenariats entre les créateurs canadiens et étrangers? 
 
Q8. Cette nouvelle approche souple faciliterait-elle l’exportabilité et la découvrabilité de la 
programmation canadienne au pays et à l’étranger? 
 
Q9. Cette nouvelle approche souple contribuerait-elle à faire en sorte qu’une production reste 
pertinente sur le plan culturel pour les Canadiens et reflète leur culture, et que les Canadiens 
continuent d’exercer un contrôle créatif et d’y apporter une contribution importante dans une 
production? 
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Q10. Actuellement, le poste de réalisateur ou de scénariste/superviseur du scénario-maquette 
doit être occupé par un Canadien pour que la production soit admissible à la certification. 
Veuillez indiquer si le Conseil devrait maintenir cette approche en plus de la nouvelle souplesse 
proposée ci-dessus (c’est-à-dire 80 % de Canadiens). Cette souplesse devrait-elle s’appliquer à 
d’autres postes clés de création? 
 
Q11. Actuellement, pour qu’une production soit certifiée, les postes suivants doivent être 
occupés par des Canadiens : 
a) premier ou deuxième interprète principal (interprète ou voix); 
b) cadreur (pour les productions d’animation autres que les productions d’animation continue). 
Veuillez indiquer si le Conseil devrait maintenir cette approche. 
 
Q12. Actuellement, pour qu’une production d’animation soit certifiée, les fonctions suivantes 
doivent être exécutées au Canada : 
a) animation clé (1 point); 
b) cadreur (1 point). 
 
Veuillez formuler des observations sur la question de savoir si les fonctions clés d’animation 
devraient désormais être exécutées « par des Canadiens » au lieu d’être exécutées « au 
Canada », et si cela devrait être obligatoire pour la certification. Veuillez également formuler des 
observations sur la question de savoir si le Conseil devrait continuer à exiger, comme exigence 
obligatoire à la certification, que la fonction de « cadreur » soit exécutée au Canada. 
 
- Contrôle financier 
 
Q13. Veuillez proposer au Conseil un ou plusieurs modèles de droits de propriété intellectuelle 
en prenant appui sur les différentes façons dont une définition d’« émission canadienne » 
tiendrait compte des droits de propriété intellectuelle comme énoncé au paragraphe 31. Veuillez 
expliquer comment le ou les modèles proposés encourageraient les collaborations et les 
investissements étrangers et assureraient la compétitivité de la programmation canadienne sur 
le marché mondial. 
 
Q14. Dans le cadre d’une approche fondée sur la conservation des droits de propriété 
intellectuelle canadiens, le Conseil devrait-il maintenir l’exigence que les rôles clés de 
producteur (producteur, coproducteur, producteur délégué et directeur de la production) soient 
occupés par des Canadiens afin d’assurer le contrôle financier et créatif canadien? Dans la 
négative, veuillez expliquer pourquoi. 
 
Q15. Comment le Conseil peut-il intégrer l’utilisation de la propriété et du contrôle financier des 
émissions canadiennes pour aider à assurer l’exportabilité de la programmation et des formats 
canadiens grâce à son cadre réglementaire modernisé? 
 
Q16. Le modèle actuel de coentreprise utilisé par le Conseil est-il adapté à une définition 
modernisée d’« émission canadienne » qui inclut une exigence relative à la conservation des 
droits de propriété intellectuelle? 
 
Q17. Y a-t-il des considérations particulières que le Conseil devrait accorder à la propriété des 
droits de propriété intellectuelle par les radiodiffuseurs publics? 
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Dépenses dans la programmation canadienne 
 
- Questions relatives aux dépenses en émissions canadiennes 
 
Q18. Comment l’avis du Conseil à l’égard des EIN s’harmonise-t-il ou ne s’harmonise-t-il pas 
avec les modèles d’affaires et la disponibilité de la programmation dans le système de 
radiodiffusion actuel? 
 
Q19. Les modifications proposées à la définition d’« émission canadienne » assureraient-elles 
un soutien financier continu aux émissions canadiennes auparavant appuyées par l’approche du 
Conseil à l’égard des EIN? Les modifications proposées assureraient-elles que ces émissions 
canadiennes ne sont pas uniquement mises à la disposition des Canadiens, mais qu’elles sont 
aussi exportées à l’international? 
 
Q20. Les exigences en matière de DEC pour les radiodiffuseurs canadiens traditionnels et les 
entreprises en ligne étrangères devraient-elles être similaires ou différentes? Comment le 
Conseil peut-il imposer des exigences équitables qui respectent les différents modèles d’affaires 
des diverses entreprises et divers groupes de radiodiffusion? 
 
Q21. Veuillez expliquer comment le Conseil devrait déterminer : 
a) quels types de dépenses combleraient les besoins du système de radiodiffusion en ce qui a 
trait à la programmation canadienne, en particulier la programmation de nouvelles; 
b) la manière dont ces dépenses devraient être allouées. 
 
Q22. Devrait-on adopter des approches différentes pour les marchés de langue française et de 
langue anglaise dans un cadre de DEC modernisé? Par exemple, le Conseil devrait-il imposer 
une exigence de dépenses minimale pour les émissions canadiennes originales de langue 
française et de langue anglaise? Dans l’affirmative, les approches devraient-elles différer dans 
les deux marchés de langue officielle? 
 
Q23. Comment un cadre de dépenses modernisé peut-il soutenir le contenu autochtone et le 
contenu créé par et pour les groupes méritant l’équité[Note 27], les CLOSM et les Canadiens 
d’origines diverses? 
 
Note 27 : Les personnes racisées, les personnes en situation de handicap, les personnes qui 
s’identifient comme 2ELBGTQI+ et les femmes. 
 
Q24. Dans le cadre de DEC modernisé, quelle programmation, comme les nouvelles, devrait 
être considérée comme risquée et chère à produire et difficile à monétiser, mais 
exceptionnellement importante pour la réalisation des objectifs de la Loi? Comment une telle 
programmation n’est-elle pas déjà soutenue par les différents modèles d’affaires en vigueur 
dans le système canadien de radiodiffusion? 
 
Q25. Comment les dépenses en émissions de nouvelles devraient-elles être intégrées dans un 
cadre de DEC modernisé? 
 
Q26. Quelles autres mesures incitatives, comme les crédits de DEC[Note 28], pourraient être 
utilisées pour soutenir certains types de programmation (par exemple, les émissions originales 
de première diffusion ou les productions indépendantes[Note 29])? 
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Note 28 : Actuellement, les grands groupes de propriété de télévision privés de langue française 
et de langue anglaise disposent d’une clause de crédit à l’égard des DEC dans leurs conditions 
de service afin d’encourager la création de programmation canadienne par les producteurs 
autochtones (crédit de 50 %) et les producteurs issus des CLOSM (crédit de 25 %). Voir les 
décisions de radiodiffusion 2017-143 (groupes de langue française) et 2017-148 (groupes de 
langue anglaise). 
 
Note 29 : Produites par une société de production indépendante, qui se définit comme une 
société canadienne qui fait affaire au Canada, affiche une adresse d’affaires au Canada, 
appartient à des Canadiens, est sous contrôle canadien, dont la principale activité consiste à 
produire des émissions sur pellicule de film, bande vidéo ou en direct en vue de leur distribution 
et dans laquelle le titulaire ou une des sociétés qui lui sont liés détient ou contrôle en tout, 
directement ou indirectement, au plus 30 % des capital-actions. 
 
 

Enjeux liés aux données, y compris l’établissement de rapports et 
la mesure du rendement 
 
Q27. Le Conseil devrait-il établir des exigences en matière de rapports, comme décrit ci-dessus 
(par exemple, en imposant l’obligation de fournir des rapports sur la production), pour toutes les 
entreprises de radiodiffusion exploitées au Canada, qu’elles soient canadiennes ou étrangères 
et qu’elles soient exploitées sur des plateformes traditionnelles ou en ligne? 
 
Q28. Le Conseil devrait-il exiger la divulgation des revenus et des dépenses de programmation 
de toutes les entreprises de radiodiffusion assujetties aux exigences en matière de DEC? Les 
renseignements devraient-ils être recueillis et publiés par le Conseil ou publiés par les 
entreprises elles-mêmes? 
 
Q29. Les données publiées sur les revenus et les DEC devraient-elles être ventilées? Devraient-
elles être publiées par service, par groupe de propriété ou, par exemple, par catégorie 
d’émission, par langue ou selon d’autres éléments? 
 
Q30. Quel type de données le rapport sur la production devrait-il inclure ou ne devrait-il pas 
inclure (par exemple, la langue, la région, les renseignements sur le producteur et le numéro de 
certification canadienne)? Veuillez expliquer. 
 
Q31. Pour faciliter l’utilisation et la comparaison des données sur l’industrie, le rapport sur la 
production devrait-il inclure un identifiant unique pour chaque émission? Dans l’affirmative, 
veuillez expliquer comment cet identifiant fonctionnerait (par exemple, un numéro de série ou un 
texte alphanumérique). L’identifiant lui-même devrait-il porter des métadonnées (c’est-à-dire des 
données fournissant des renseignements sur un ou plusieurs aspects des données)? 
 
Q32. Si le Conseil décide d’utiliser des identifiants uniques, comment le rapport sur la production 
pourrait-il être relié à des sources de mesure de l’auditoire, fournissant des renseignements sur 
les habitudes de visionnement et la disponibilité du contenu produit? 
 

https://crtc.gc.ca/fra/archive/2017/2017-143.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2017/2017-148.htm
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Q33. Veuillez indiquer comment le Conseil devrait recueillir des données concernant les postes 
clés de création, les postes de production et la propriété intellectuelle pour les émissions 
canadiennes détenue par des personnes issues des groupes suivants : 

 les peuples autochtones; 
 les groupes méritant l’équité; 
 les CLOSM. 

 
Q34. Comment le Conseil devrait-il répondre aux préoccupations concernant les questions de 
protection des renseignements personnels et d’auto-identification? L’utilisation d’un identifiant 
unique pourrait-elle aider à répondre à ces préoccupations? 
 
Q35. Certains types de données (relatives, par exemple, à la programmation ou au 
fonctionnement des entreprises) fournies par les entreprises de radiodiffusion doivent-elles être 
présumées confidentielles lorsqu’elles sont déposées? Dans l’affirmative, veuillez expliquer 
pourquoi. 
 
Q36. Quelle est la meilleure façon de mesurer et d’évaluer le succès du nouveau cadre de 
dépenses en émissions canadiennes? 
 
Q37. Compte tenu de l’avis préliminaire du Conseil en ce qui concerne les EIN, comment les 
futures pratiques de collecte de données peuvent-elles aider à déterminer quels types de 
programmation sont risqués à produire et difficiles à monétiser, et nécessitent donc des mesures 
incitatives réglementaires? 
 
Q38. Comment le Conseil peut-il mesurer si la future définition modernisée d’« émission 
canadienne » répond aux buts souhaités comme ils sont précisés au paragraphe 7 du présent  
avis? 
 
Q39. La Loi sur les langues officielles exige que le Conseil établisse des mécanismes 
d’évaluation et de surveillance pour toute mesure positive prise à cet égard. Comment le Conseil 
peut-il mesurer et évaluer le succès du cadre pour ce qui est d’atteindre les objectifs liés à la 
promotion et à la protection de la langue française et au soutien de la vitalité et du 
développement des CLOSM? 
 
 

Intelligence artificielle 
 
Q40. Le matériel généré par l’IA peut-il être considéré comme du contenu canadien? Dans 
l’affirmative, sur quelle base? Veuillez expliquer. 
 
Q41. Quelle pourrait être l’incidence potentielle de l’IA sur la préproduction et la postproduction, 
y compris, mais sans s’y limiter, sur les tâches comme les effets visuels? 
 
Q42. Quelle incidence l’utilisation de l’IA pourrait-elle avoir sur la découvrabilité du contenu 
canadien? 
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Autres critères et enjeux relatifs à la certification 
 
- Coûts de production 
 
Q43. Si le seuil de 75 % ne devait pas être maintenu, veuillez expliquer pourquoi et fournir une 
solution de rechange qui assurerait un investissement continu et important dans les ressources 
canadiennes. 
 
- Crédits de temps 
 
Q44. Le Conseil devrait-il cesser d’utiliser les crédits de temps comme mesure incitative pour 
rendre la programmation canadienne disponible? Dans la négative, veuillez expliquer pourquoi. 
 
Q45. Est-il encore nécessaire que le Conseil continue à encourager le doublage des productions 
au Canada par des Canadiens? Veuillez expliquer. 
 
Q46. Si vous répondez « Oui » à la Q45, quels types de mesure incitative le Conseil devrait-il 
utiliser pour garantir que l’industrie canadienne du doublage continue à prospérer? Quels types 
d’outils réglementaires le Conseil pourrait-il utiliser pour encourager le doublage des productions 
au Canada par des Canadiens dans un cadre de dépenses modernisé? 
 
- Mentions de non-Canadiens au générique et affidavits 
 
Q47. Êtes-vous d’accord avec la proposition du Conseil de consolider les mentions de non-
Canadiens au générique, de supprimer l’approche fondée sur l’équivalence et de remplacer 
l’affidavit notarié par une attestation des fonctions pour chaque personne bénéficiant d’une 
mention de courtoisie au générique? Dans la négative, veuillez expliquer pourquoi. 
 
- Abandon de la certification canadienne pour certains types de productions 
Blocs de productions et jumelage 
 
Q48. Étant donné que le Conseil reçoit rarement des demandes de certification canadienne de 
blocs de productions et de jumelages, le Conseil devrait-il cesser la certification de ces types de 
production? Veuillez expliquer. 
 

Projets pilotes 

 
Q49. Le Conseil devrait-il éliminer les projets pilotes de la définition d’une émission canadienne? 
Veuillez expliquer. 
 

Programmation pour adultes 

Q50. Compte tenu des facteurs énoncés au paragraphe 10(1.1) de la Loi ou à l’article 13 des 
Instructions du gouvernement du Canada, la programmation pour adultes devrait-elle continuer 
à être reconnue comme programmation canadienne? Veuillez expliquer. 
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Financement de la production télévisuelle canadienne (2023-2024) 
 

 
Graphique 1a 

Production de langue française 
Graphique 1b 

Production de langue anglaise 
 

 

 

Source : Profil 2024. Rapport économique sur l’industrie de la production de contenu sur écran au Canada 

https://www.aqpm.ca/wp-content/uploads/2024/12/Profil-2024-Fr.pdf
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Graphique 2a 
Devis moyens par heure des séries télévisuelles soutenues par le FMC  

selon le genre et la langue originale de production 

Devis moyens 
par heure $k 

2013-
2014 

2014-
2015 

2015-
2016 

2016-
2017 

2017-
2018 

2018-
2019 

2019-
2020 

2020-
2021 

2021-
2022 

2022-
2023 

2023-
2024 

Productions de langue française 

Enfants et 
jeune 

154 132 145 139 139 167 196 219 233 269 248 

Documentaire 136 127 133 131 127 125 131 137 143 148 153 

Dramatique 432 454 456 434 455 475 490 546 626 620 595 

Variété et arts 
de la scène 

215 224 214 230 248 209 199 218 325 343 336 

 

Productions de langue anglaise 

Enfants et 
jeune 

466 532 670 483 314 576 521 528 832 857 384 

Documentaire 293 311 318 402 339 361 347 294 387 350 372 

Dramatique 1 647 1 541 1 612 1 745 1 989 2 044 2 017 2 227 2 430 2 463 2 588 

Variété et arts 
de la scène 409 220 238 429 205 497 401 453 339 436 464 

 

Source : Fonds des médias du Canada (FMC)  
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Graphique 2b 
Devis moyens par heure des séries télévisuelles soutenues par le FMC  

selon le genre et la langue originale de production 
Moyenne annuelle, période de 2019 à 2024, en milliers de dollars 

 
 

◼ Productions de langue française 
◼ Productions de langue anglaise 

 
 

Source : Fonds des médias du Canada (FMC), analyse AQPM  



- 4 - 

 

Graphique 3 
Part d’écoute des émissions canadiennes (2022-2023), en pourcentage 

 
 

◼ Part d’écoute des émissions canadiennes dans l’écoute d’émissions de langue française 
◼ Part d’écoute des émissions canadiennes dans l’écoute d’émissions de langue anglaise 

 
Journée complète Heures de grande écoute 

 

 

Source : Fonds des médias du Canada (FMC)  
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Catégories d’émissions de télévision et EIN 

Légende des graphiques 4a, 4b, 4c et 4d 

Cat. Nom de la catégorie (Détails sur les catégories) EIN 
Cat 1 Nouvelles  
Cat 2a Analyse et interprétation  
Cat 2b Documentaires de longue durée      
Cat 3 Reportages et actualités  
Cat 4 Émissions religieuses  
Cat 5a Émissions éducatives formelles et pour enfants d'âge préscolaire  
Cat 5b Émissions éducatives informelles/Récréation et loisirs  
Cat 6 Sports  
Cat 7 Émissions dramatiques et comiques      

Cat  
7a, 
b, 
f 
& g 

Séries dramatiques en cours (7a)      
Séries comiques en cours (comédies de situation) (7b)      
Émissions de sketches comiques, improvisations, œuvres non scénarisées, monologues comiques (7f)      
Autres dramatiques, incluant notamment les lectures, narrations, improvisations, rubans/films de théâtre en direct non spécialement adaptés 
pour la télévision, courts métrages expérimentaux et vidéoclips, émissions d’animation continue (par ex., les spectacles de marionnettes) (7g)      

Cat 7c 
& 7d 

Émissions spéciales,mini-séries et longs métrages pour la télévision 
Longs métrages diffusés à la télévision      

Cat 7e Émissions et films d'animation pour la télévision (excluent les productions infographiques sans intrigue)      

Cat 
8 
& 9 

Musique et danse (8a)      
Vidéoclips (8b)      
Émissions de vidéoclips (8c)      
Variétés (9)      

Cat 10 Jeux-questionnaire  
Cat 11a Émissions de divertissement général et d’intérêt général  
Cat 11b Émissions de téléréalité  
Exclu  
de 11a Émissions de remise de prix      

Cat  
12 
à 
15 

Interludes (12)  
Messages d’intérêt public (13)  
Infopublicités, vidéos/films promotionnels et corporatifs (14)  
Matériel d’intermède (15)  

Source : CRTC 

https://crtc.gc.ca/canrec/fra/tvcat.htm
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Dépenses en émissions canadiennes (DEC) de la télévision généraliste (Québec)  
et des services spécialisés (en français) en 2023 

 

Graphique 4a 
En pourcentage 

Graphique 4b 
En dollars 

 

 

 

*Dans ces graphiques, « Autres » rassemble les catégories 2a, 3 à 5, 7e, 10,11, 11a et 12 à 15. 

Source : CRTC, analyse de l’AQPM  
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Graphique 4c 
Répartition des émissions pour enfants dans les DEC en 2023,  

en pourcentage 
 
Inclut 

• Services facultatifs et sur demande (français) 
• Télévision traditionnelle privée (Québec) 
• Radio-Canada (Québec) 

 

 

Cat  
1 

Cat 

 2a 
Cat  
2b 

Cat  
3 à 5 

Cat 
6 

Cat 
7a,b,f,g 

Cat  
7c & 7d 

Cat  
7e 

Cat  
8 & 9 

Cat  
10 

Cat  
11a 

Cat  
11b 

exclu 
de 11a 

Cat 

12 à 15 

0% 0% 0% 15% 0% 44% 2% 21% 0% 13% 2% 0% 0% 
3% 

 
 

Source : CRTC, analyse par l’AQPM  
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Graphique 4d 
Répartition des émissions pour enfants dans les DEC, par type de service en 2023, 

en dollars* 
 

◼ Services facultatifs et sur demande (français) 
◼ Télévision traditionnelle privée (Québec) 
◼ Radio-Canada (Québec) 
 

 

 
* Les catégories à 0$ ne sont pas illustrées 

 

Source : CRTC, analyse par l’AQPM 
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